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JÉtUlffc 
Nous rappelons à nos abonnés que la sup-

ression du journal est toujours faite dans les 

trois jours qui suivent l'expiration des abon-

nemens. 

pour faciliter le service et éviter des relards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellemens. 
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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 

La grave question soulevée par la loi des deux mil-

lions quatre cent mille francs a reçu aujourd'hui la solu-

tion que commandaient tout à la fuis l'intérêt de la digni-

té du pouvoir exécutif et l'intérêt de la dignité de l'As-

semblée elle-même. Les conclusions de la mijorité de la 

Commission ont été laissées de côté; les idées de conci-

liation l'ont emporté, grâce aux efforts qu'avaient fpits 

persévéramment en ce sens depuis quelques jours les 

nommes les plus considérables du parti conserva-

teur^ grâce aussi à l'intervention de M. le géné-

ral Changarnier qui, au dernier moment, est venu 

jeter dans la balance où se pesaient les opinions 

indécises le ^ poids de sa puissante autorité mora-

le. L assemblée a adopté un amendement ainsi conçu : 

« Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 

1850, un crédit extraordinaire de 2,160,000 francs pour 

trais de la présidence de la République. » Ce qui, joint 

aux 240,000 francs payés annuellement par l'Etat pour 

1 entretien de l'Elysée, élève la totalité du crédit accorde 

a la somme demandée jar le projet primitif du Gouver-

nement. Cet amendement avait été présenté par les cinq 

membres de la minorité de la Commission, MM. Lefeb-

vre-Duruflé, Leverrier, Evariste Bavoux, Augustin Gi-

raud et Fortoul, et le cabinet y avait adhéré, à l'ouver-

te de k séance, par l'orgaue de M. le ministre des fi-

nances. M. Achille Fould avait déclaré que quelques per-

sonnes ayant cru voir dans le projet de loi un sens caché, 

«ne arrière-pensée contre laquelle le ministère protestait 
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voulaient imprimer à la loi le caractère honteux d 'une 

aumône législative. Il convient de le reconnaître, M. Ma-

thieu (de la Drôme) était fort bien inspiré, quand, au dé-

but de son discours dirigé, d'ailleurs, contre l'amende-

ment de M. Lefebvre-Duruflé et autres, il s'écriait : « Si 

vous voulez donner, ne marchandez pas; si vous voulez 
refuser, n'humiliez pas. » 

De toutes les manières d'envisager la question, ]a 

moins acceptable était évidemment celle à laquelle s'était 

arrêtée la Commission. La majorité de la Commission 

avait imprudemment, périlleusement jdaeé le débat sur 

le terrain de la République ou de la monarchie, et elle 

l'avait en même temps rabaissé aux proportions d'un 

simple tiraillement de chiffres. A l'entendre, donner au 

président deux millions cent soixante mille francs sur un 

seul exercice, c'était transf ormer la présidence en une 

sorte de royauté; n'allouer au président que seiz •. wnt 

mille francs à répartir sur les deux exercices 1849 et 

1850, c'était ne rien changer à la situation des choses. 

Eh bien! à notre avis, il n'y avait à cette solution aucune 

dignité, aucune entente de la véritable question, qui était 

une simple question d 'influence et de considération pour 

le pouvoir exécutif, et non pas une question de républi-

que et de royauté. Est-ce qu'en effet le caractère du pou-

voir dépend du quantum de son traitement ou de ses 

frais de représentation ? Est-ce qu'il n'y a entre la prési-

dence et la monarchie d'autre différence que celle qui 

résulte du chiffre des émolumens ? Ce qui distingue la 

royauté de la présidence républicaine, c'est la perpétuité 

des fonctions et l'étendue des attributions. Qu'importe, 

au point de vue des institutions, qne le président touche 

trois millions six cent mille francs, ou qu'il n'en reçoive 

que douze cent mille? 11 n'en reste pas moins un magis-

trat temporaire et le simple exécuteur de la loi. 

Ce que la Commission n'avait pas compris, l'Assem-

blée l'a compris parfaitement ; l'Assemblée a eu raison 

de ne pas croire qu'il s'agit dans ce débat d'une question 

de république ou de monarchie ; elle n'y a vu que ce 

qu'il y avait réellement, une allocation extraordinaire 

demandée au nom d'impérieuses nécessités de représen-

tation et nettement dégagée par les déclarations de MM. 

les ministres de l'intérieur et des finances de toute arriè-

re-pensée de dotation ou de liste civile. 11 y a eu une 

discussion générale ; mais cette discussion a été cour-

te ; en matière aussi délicate, les longs discours ne 

pouvaient être de saison. Dès que M. Achille Fould, 

qui avait pris la parole dès le début, est descendu de la 

tribune, les cris : Aux voix ! sont partis de plusieurs 

bancs. Quatre orateurs ont cependant été entendus, MM. 

Mathieu (de la Drôme), Ssvaistre, Huguenin et Léo de 

Laborde. M. Mathieu (de la Drôme), dont nous avons dé-

jà cité un mot, s'est fortement élevé contre une partie de 

l'entourage du président de la République ; il a signalé 

l'avidité des courtisans comme la principale cause de la 

présentation du projet destiné, suivant lui, à déconsidérer 

le chef du pouvoir exécutif et à dénaturer l'institution de 

la présidence. En s'ex primant ainsi, M. Mathieu (de la 

Drôme) était pleinement dans son rôle ; il n'y était pas 

moins lorsque, faisant entrevoir au-delà du projet sou-

mis aux délibérations de l'Assemblée, des éventualités 

plus menaçantes, il cherchait à aigrir }%s méfiances des 

membres de l'extrême droite, et les engageait à ne pas 

fournir eux mêmes des munitions à l'ennemi. 

M. Sevaistre, qui a succé ;é à M. Mathieu (delà Drô-

me), a soutenu le projet de la Commission et prétendu 

que l'Asiunblée ne pouvait voter l'amendement des cinq 

sans briser sapropredignité.M. Huguenin atrouvé bonde 

lire et de comir euter un discours prononcé par l'bonora-

bleM. Dupin, en 18;$2,dans la discussion de la liste civile. 

Quant à M. Léo de Laborde, l'un des membres les plus 

ârdèhs de la Montagne de droite, et l'un des parti-

sons les plus résolus de l'appel au peuple, on s'attendait 

à ce qu'il se laissât aller à quelques-unes de ces exagéra-

tions qui lui sont familières; mais, tout en appréciant à 

son point de vue le seus de l'élection du 10 décembre et 

des élections du 13 mai, l'orateur a eu cette fois le bon 

esprit de garder une certaine mesure dans la forme. 

La discussion générale a été fermée après les obser-

vations de M. Léo de Laborde. Mais alors a surgi une 

question de priorité entre le projet de la majorité de la 

Commission et l'amendement de MM. Lefebvre-Du-

ruflé et autres. MM. Favreau et Audren de Ker-

diel , s'autorisant de certains précédens, et notam-

ment de ce qui s'était passé lors du débat provoqué 

par la demande d'un traitement pour le vice-président 

de la République, ont émis l'avis que la priorité devait être 

accordée à l'amendement de M. Lefebvre-Duruflé comme 

enportant l'allocation d'un chiffre plusélevé que leprojet de 

la Commission. M. le ministre de l'intérieur a combattu 

cette opinion par le motif qu'il ne s'agissait pas seulement 

entre le projet de la Commission et l'ameudement d'une 

simple différence de chiffres, mais d'une différence de ca-

ractère, le projet n'entendant couvrir que des dépenses fai-

tes et l'amendement ayant pour but de pourvoir à des 

frais de représentation. L'Assemblée, consultée, adonné, 

malgré l'opposition du ministre, la priorité à l'amen-

dement dj M. Lefebvre-Duruflé; puis elle s'est mise 

en devoir dépasser au vote. C'est alors que M. legéné 

ral Changarnier s'est élancé à la tribune. L'honorable gé-

néral, s'emparant des paroles de M. Mathieu (de la Drôme) 

que nous avons citées plus haut, a invité l'Assemblée h 

ne pas s'arrêter aux susceptibilités des parties. 11 a dé-

claré que, pour sa part, après les précautions que le 

Gouvernement avait prises pour dégager l'avenir et iso-

ler li question pendante, il ne comprendrait pas les diffi-

cultés qui surgiraient sur les points de forme. Il a 

adjuré ses collègues de la droite de renoncer à tou-

te chicane de mots, et de voter le crédit simplement, 

noblement, comme il convenait à la représentation d'un 

grand pays. Css quelques mots de M. le général Chan-

garnier, prononcés au milieu d'un silence solennel, 

ont produit sur la majorité une impression profonde. 

C'est après cette courte allocution qu'a eu heu le 

vote décisif, dont nous avons commencé par indiquer le 

ultat. La proclamation du scrutin a été suivie d une 

bune. L'honorable membre a présenté un article ad li-

tionnel, tendant à faire supporter à l'Assemblée elle-

même, moyennant la réduction à 6,000 fr de l'indem-

nité annuelle de ses membres, les conséquences de l'aug-

mentation qu'elle venait de voter. La proposition de M. 

Léo de Laborde a été écartée par la question préalable. 

Ç'a été là le dernier et le moins sérieux incident de ce 
grave débat. 

TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux. 

Audience du 8 mai. 

OUVERTURE DE RUE NOUVELLE. '— CESSION AMIABLE DE, TER-

RAINS. — INEXÉCUTION DU CONTRAT. COMPÉTENCE JU-

DICIAIRE. DOMMAGES OCCASIONNÉS PAR DES TRAVAUX 

PUBLICS. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

L'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître de 
l'exécution des conditions d'un échange amiable fait entre 
un particulier et une commune pour l'ouverture d'une rue 
nouvelle ; c'est également aux Tribunaux civils à connaître 
des dommages et intérêts qui peuvent être dus pour inexé-
cution de cet acte d'échange. 

Mais sites travaux publics entrepris pour l'ouverture de la 
rue causent des dommages indépendans des conventions de 
cet acte d'échange, c'est aux Tribunaux administratifs 
qu'il appartient d'en connaître. 

La municipalité de la ville de Pézenas voulant ouvrir 

une rue nouvelle, fit, à la date des 18 avril et 23 mai 1848, 

un accord amiable avec le sieur Gautier, propriétaire de 

terrains à occuper par la rue nouvelle. Le sieur Gautier 

abandonna à la commune l'angle de sa maison et une 

portion de sa terrasse nécessaires à l'ouverture do la rue 

nouvelle; il reçut, en échauge, deux parcelles de terrains, 

et la ville de Pézenas s'imposa en outre l'obligation de 

faire diverses constructions et à payer au sieur Gautier 
une soulte de 200 francs. 

Ces conventions ne reçurent pas une exécution qui 

donnât satisfaction au sieur Gautier, et par exploit, en 

date du 26 septembre 1848, le sieur Gautier a assigné 

devant le Tribunal c vil de Béziers, la commune de Péze-

nas, pour se voir condamner : 1° A réparer les domma-

ges soufferts par lui dans la partie de sa maison, qui lui 

reste ébranlée et crevassée par suite des travaux faits 

par la commune de Pézenas ; 2° à exécuter les travaux 

et ouvrages auxquels elle s'est obligée envers le requé-

rant, et ce, dans le délai qui sera fixé par le Tribunal ; 

sinon voir autoriser le requérant, à faire faire lui-même 

lesdits ouvrages, travaux et réparations, aux frais et dé-

pens de la commune, qui sera tenue de lui en rembour-

ser le montant; et de plus, pour s'entendre condamner à 

payer au requérant, à titre de dommages- intérêts, la 
somme de 5,000 francs. 

Un jugement par défaut, en date du 18 décem-

bre 1848, a ordonné une expertise, et un second juge-

ment en date du 15 mai 1849, après expertise, a con-

damné par défaut la commune de Pézenas à payer au 

sieur Gautier la somme de 5*611 fr. 69 c pour le mon-

tant du dommage causé à sa projjriété, et à faire et par-

achever, dans le délai de six mois, à partir de la signifi-

cation du jugement, les ouvrages et constructions aux-
quels elle s'est obligée envers lui. 

La ville de Pézenas a formé opposition à ces jugemens 

par défaut, et elle a déclaré la compétence du Tribunal ; 

le 20 juillet 1849, le préfet de l'Hérault a chargé le pro-

cureur de la République de Béziers, de proposer en son 

nom ie déclinatoire devant ledit Tribunal; mais par juge-

ment du 20 août 1849, le Tribunal de Béziers a rejeté le 
déclinatoire. 

Tels sont les faits qui ont déterminé le préfet de l'Hé-
rault, à élever le conflit dont il s'agit. 

M. Boudet, conseiller d'Etat, a fait le rapport de l'af-

faire, et M. Rouland, commissaire du Gouvernement, a 

conclu à l'annulation du conflit en ce qui touche l'appré-

ciation des actes privés des 18 avril et 23 mai 1848, le 

surplus du litige appartenant aux Tribunaux administra-
tifs. 

Conformément à ces conclusions, est intervenue la 
décision suivante : 

« Vu l'article £ de la loi du 28 pluviôse an VIII ; 
» Vu les ordonnances du 1" juin 1828 et 12 mars 1831; 
» Vu l'article 89 de la Constitution de 1848; 
» Vu l'article C4 delà loi du 3 mars 1849; 
» Vu le réglement-du 26 octobre 1849; 
» Vu la loi du 4 février 1850; 

» Considérant que par la convention amiable intervenue 
entre Gautier e,t le maire de la commune de Pézenas, Gau-
tier a donné en échange à la commune de Pézenas une 
portion de maison et de terrains nécessaire pour l'ouverture 
d'une rue nouvelle; que les conditions de cet échange, ainsi 
que les dommages-intérêts, qui résulteraient de leur inexé-
cution, ne peuvent être apprécies que par l'autorité judi-
ciaire ; 

» Considérant, toutefois, que la connaissance des torts et 
dommages dont se plaint le sieur Gautier, appartient à l'au-
torité administrative, en tsnt qu'ils sont causés par les tra-
vaux d'ouverture d'une nouvelle rue pratiquée par la com-
mune ; 

« Décide : 

» Art. 1". L'arrêté de conflit ci-dessus visé du préfet de 
l'Hérault, est annulé, en tant qu'il reveudique pour l'auto-
rité administrative, 1° le jugement des contestations élevées 
à l'occasion du contrat intervenu entre Gautier et le maire 
de Pézenas; 2° la connaissance des dommages et intérêts ré-
clamés par Gautier, à raison de l'inexécution de ce contrat 
et de la mauvaise exécution des travaux stipulés; 

» Ledit arrêlé de conflit est confirmé, en ce qu'il revendi-
que pour la juridiction administrative, la connaissance des 
torts et dommages qui auraient éié causés au sieur Gautier, 
par l'exécution des travaux d'utilité publique faits par la 
commune de Pézenas pour l'ouverture de la rue, en dehors 
des conventions intervenues avec Gautier. 

» Art. 2. Sont considérés comme non avenus, l'assignation 
en date du 20 septembre 1848, le jugement par défaut du 
18 décembre 1848, celui du la mai 1849, et le jugement du 
20 août 1849, et tous les actes qui les ont suivis, dans celles 
de leurs dispositions qui sont contraires à l'art. 1". » 

JUSTICE CIVILE 

COUK DE CASSATION (ch. des requêtes) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du ïA.juin. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — SUCCESSION. — LIEU DE I.'oL'VERTURE, 

— DOMICILE D'ORIGINE. 

La succession s'ouvre là où le défunt avait son domicile, 
et c'est là que doivent être suivies les opérations de la liqui -
dation et du partage. Le domicile du défunt est dans le lieu 
où se trouve son principal établissement, alors surcoût que ce 
lieu est en même temps son domicile d'origine. Le principal 
établissement d'un commerçant est celui où est le centre de 
ses affaires et de sa fortune (summa rerum et forlunarum), 
L'habitation momentanée q ie, comme (ère de famille, il a 
prise dans une ville autre que celle où est son domicile d'o-
rigine (à Paris, par exemple), où il a installé sa femme et sa 

fille pour l'éducation de celle-ci, ne peut pas être considérée 
comme une preuve de changement de ce domicile, lorsque 
d'ailleurs toutes les circonstàires de la cause démontrent qu'il 
n'a jamais eu l'intention de l'abandonner, et qu'il n'a cessé 
de s'y livrer aux affaires de son commerce , même dans les 
momens où il venait passagèrement se réunir à Paris avec sa 
femme etsa fille. L'exercice du droit électoral dans le lieu de 
cette résidence passagère ne peut exercer aucune influence sur 
la question de compétence, dès qu 'il est constant que le droit 
de voter était depuis 1848 attaché à une simple résidence de 
six mois. 

Ainsi jugé, par voie de règlement de juges, contre la de-
mande de la dame veuve Foule et au profit des époux Reiset, 
défendeurs. Plaidans M" Pascal is pour la demanderesse, et 
M" Paul Fabre pour les défendeurs. 

LIQUIDATION JUDICIAIRE. — SYNDIC* — CONTRAINTE PAR CORPS* 

Le syndic nommé pour la direction des effaires d'un entre-
preneur de travaux mis en état de liquidation judiciaire a-t-
il pu être condamne solidairement et par corps au paiement 
de travaux qu'il a fait exécuter d'urgence dans une maison 
dépendant de la liquidation? 

Qu'il soit tenu de la dette civilement puisqu'il a ordonné 
les travaux, sauf son recours contre l'entrepreneur mis en 
état de liquidation ot auquel ces travaux ont profité, on le 
conçoit; mais a-t-il pu être condamné par corps au paiement 
de la dette? c'est ce dont il est permis de douter. 

Le Tribunal de commerce de la Seine a néanmoins cru de-, 
voir prononcer une telle condamnation. 

Le pourvoi du sieur Maillet contre un jugement de ce Tri-
bunal a été admis au rapport de M. le conseiller Glandaz et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. 
Plaidant, M" Henri Nouguier. 

Deux autres pourvois du même demandeur et présentant 
la même question et d'autres questions communes au premier 
ont également été admis à la même audience. 

ACTE ADMINISTRATIF. — EMPIÉTEMENT DE L'AUIOUITÉ 

JUDICIAIRE. — LIBERTÉ DU COMMERCE. 

Un arrêt ne peut déclarer arbitraire et illicite l'abaisse-
ment par une compagnie de chemin de fer, de son tarif, 
lorsqu'il a été opéré en vertu d'une autorisation du préfet, 
sans contrevenir aux lois qui défendent à l 'autorité judi-
ciaire d'empiéter SHr les actes de l'administration (lois des 
16 août 1790 et 16 fructidor an III). Il importe peu que cet 
abaissement ait eu lieu dans un intérêt de concurrence con-
tre une entreprise de voitures publiques qui en souffre un 
grand préjudice; il suffit, pour paralyser l'action civile en 
dommages-intérêts devant les Tribunaux, que l'autorité ad-
ministrative ait cru devoir intervenir dans un intérêt public 
et permettre à la compagnie de baisser ses prix. 

Une compagnie de chemin de fer, à laquelle son cahier 
des charges n'interdit pas le droit d'exploiter les transports 
de marchandises en dehors de la ligne et des stations du 
chemin à elle concédé, peut se livrer très légitimement à 
cette exploitation ; le lui interdire serait entraver la liberté 
du commerce et contrevenir à la loi du 2 mars 1791. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la com-
pagnie du chemin de fer de Strasbourg à Baie, contre un ar- ■ 
rêt de la Cour d'appel de Colmar, en date du 6 juillet 1849 ; 
M. Taillandier, rapporteur; XI. Freslon, avocat-général, con-
clusions conformes; plaidant, M" Moreau. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — COMPÉTENCE. — SOMME 1NDUEMENT 

TOUCHÉE. — RESTITUTION. — INTÉRÊTS. 

I. Le Tribunal de com .Tierce n 'est pas compétent pour sta-
tuer sur la validité de la cession consentie en faveur d'un in-
dividu non commerçant, par le liquidateur d'une faillite, 
d'une créance provenant de l'actif de cette faillite et récla-
mée, à ce titre, par des créanciers privilégiés. 

II. Eu tout cas, ce Tribunal n'a pas pu, .sans violer les rè-
gles établies par les articles 1133 et 1378 combinés, condam-
ner ce cessionnaire à la restitution de la somme par lui in-
duement touchée avec les intérêts du jour de la réception 
alors qu'il ne constatait pas la mauvaise foi de la partie cou-
damnée à la restitution. Les intérêts ne courent, hors ce cas. 
que du jour de la demande. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur Ca-
therine, au rapport de M. le conseiller Leroux (de Bretagne), 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Fres-
lon ; plaidant, M' Ripault. 

resu 

longue et vive agitation. 

Le calme revenu, M. Léo de Laborde a reparu a la tri-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 24 juin. 

CONVENTION. — ANTICHRÈSE. — CONTRAT PIGNORATIF. 

Viole l'article 1134 du Code civil l'arrêt qui, refuse effet à 
une convention d'antichrèse légalement formée entre les par 
ties sous prétexte qu'il est intervenu entre elles une vente 

constituant un contrat pignoratif et usuraire, et par consé-
quent nulle, et que la convention d'antichrèse et la 
sont contenues dans les mêmes actes. 

La Cour a statué, par la même 
chose jugée. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller, et confor-

mément aux^ conclusions de M. le premier avocat-général Ni-
eras Gaillard , d un arrêt rendu le 7 mars 1846, par la Cour 
d'appel de l'île de la Réunion; et rejet du pourvoi dirigé 
con re un arrêt de la même Cour, du 30 août 1845. (Epoux 
Sully-Brunet contre les héritiers Rivière et consorts

 P 

dans, M's Frignet et Fabre.) 

vente 

arrêt, sur un moyen de 

Plai-

HYP0T1IÈQUE LÉGALE. — PURGE. - EFFETS. - RENVOI AUX 

CHAMBRES RÉUNIES. 

La Cour a prononcé le renvoi aux chambres réunies d'un 
pourvoi ormé contre un arrêt de la Cour d'appSfdô Nîme, 
La question est de savoir si la purge de 'Shi, i - ?' 

de la femme, opérée conformément - ^
the

^
U
-
e
~

le
8

ale 

et 2095 du Code civil aux articles 2093, 2094 
a pour effet d'anéantir entièrement les 
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droits de la femme, ou seulement de les transporter de l'im-
meuble sur le prix. 

L'arrêt de cassation dui avait orlonné U renvoi dejant la 
Cour de Nîmes, est en date du 3 février 1847. La Cour de 
cassation décide qu'il y a extinction des droits de la femme : 
la doctrine contraire est soutenue par la Cour d'appel. (Syn-
dics Vabre contre dame Vabre. M" Bos et Béchard, avocats. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 21 juin. 

TESTAMENT OLOGRAPHE FAIT EN FRANCE PAR UN ANGLAIS. — 

RÉVOCATION PAR UN DEUXIÈME TESTAMENT NUL EN LA 

FORME. 

Le testament olographe régulier en la forme, fait en France 
par un Anglais, et écrit en langue anglaise, n'est pas ré-
voqué par un testament postérieur, également fait en France, 
écrit en langue anglaise, dans la forme anglaise, c'est-à-
dire écrit par une main étrangère , en présence de deux 
témoins et signé du testateur. 

Ce dernier testament étant nul, comme étant dans une forme 
non reconnue par la loi française, ne peut invalider le 
premier, nonobstant l'expression formelle qui y est contenue 
de la révocation de tout testament antérieur. 

Nous avons fait connaître cette solution dans notre 

numéro du 22 juin (Quosti JUS diverses) ; son importance 

nous détermine à donner le texte do l'arrêt qui a été 

rendu sur les plaidoiries de M" Blanchet, pour M. etMmo 

Mendès, appelais, et Duverg er, pour Mme veuve Bran-

don, sur les conclusions conformes de M. Metzinger, 

avocat-général. 

Nous ajouterons seulement que la jurisprudence des 

Tribunaux anglais est conforme à cette décision. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
» Considérant que la forme des actes est réglée par la loi du 

pays où ils sont passés, d'après la règle locus régit aclum ; 
» Que le testament du 18 novembre 1839, fait à Paris par 

Brandon, en la forme olographe, est valable en France et 

doit y être exécuté dans toutes les dispositions qui ne sont 
pas contraires aux lois françaises ; 

« Considérant que le testament fait à Paris par le même 
Brandon, en 1843, est dans une forme que la loi française 
ne recoimait pas; qu'il n'est ni dans la forme olographe ni 
dans la forme publique, telle que le Code civil l a réglée; 
qu'il est nul et de nul effet, et ne saurait ébranler la force 
et l'autorité du testament valable de 1839 ; 

» Que c'est vainement que les parties de Blanchet préten-
dent qu'au moins ledit testament de 1843 doit valoir comme 
manifestation suffisante de la volonté expresse du testateur de 
révoquer le testament de 1839 ; 
• » Considérant que ce sysième est en opposition avec l'ar-
ticle 1035 du Code civil ; qu'un testament postérieur ne sau-
rait révoquer un testament antérieur qu'autant qu'il est va-
lable en la forme extérieure; qu'ici le testament de 1843 
étaut nul radicalement en la forme, ne sautait servir de 
preuve valable d'une volonté révocatrice ; 

» Considéraut au surplus que les actes d'exécution dont 
les parties de Blanchet se sont prévalus ont été faits sous 

toutes réserves ; 
» Confirme. » 

cent non remis devaient être payés comptant, il résulte de 
l'attermoiemeut dont il excipe que 5 pour 10 ) ne sont exi-
gibles que le 31 décembre 1849; 

» Déclare Bjuvet noarecevable dans sa demande; 
» Dit que, dans les trois jours de la signification du pré-

sent jugement, Bouvet sera tenu de restituer à Léon frères 
les quatre billets dont il s'agit, sinon, etc.; 

» Sur l'appel interjeté par le sieur Bouvet, 
» La Cour, 

n Considérant qu'à l'époque de la souscription de3 effets 
dont il s'agit au proeès, Léon frères, commerçans a Paris, 
avaient cessé leurs paiemens, à la connaissance de Bouvet, et 
que cette cessation de paiement constituait Léon frères en 
état de faillite, indépendamment d'un jugement déclaratif de 

cet état ; 
«Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
» Confirme. » 
(Plaidans, M' Braullard, pour Bouvet, appelant; M e Ploc-

que, pour Léon frères, intimé, conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Flandin). 

René Chiffoleau fît une déposition à peu près sembla-

ble. Le 6 janvier, dit-il, j'étais à boire a^ec Bizet chez le 

sieur Praud. J'ai entendu Champagne dire qu'il voulait 

saiguer le3 nobles comme des poulets et en faire un go-

que; qu'un jour viendrait qu'il brasserait ses mains dans 
le sang des nobles. 

Il parut évident au juge de paix que ces deux indivi-

dus imposaient à la justice; en conséquence, il dressa 

procès-verbal de leurs déclarations, et sursit à statuer 

au fond jusqu'à ce qu'il eût été statué sur la poursuite en 

faux témoignage. 

fut requise immédiatement, et il en 

cusés ne se trouvaient pas dans le 

6 janvier dernier à l'heure où Pero-

entendu les propos qu'ils avaient at-

pourquoi aujourd'hui il vient reconnaître le contraire • non 
allons donc passer pour de faux témoins? Que va-t-on diî! 
de nous dans le pays? Eh bien ! mettez que 

ionfut 

îdWe 
av^r c 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE BENNES (ch. correct.). 

Audience du 12 juin. 

DIFFAMATION. — CURÉ. — COMPÉTENCE. 

COUR D'APPEL DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 20 juin . 

— NULLITÉ. AMIABLE. TRAITÉ PARTICULIER. CONCORDAT 

La nullité édictée par l'article 598 du Code de commerce 
contre les traités particuliers stipulés par un créancier 
failli à la charge de l'actif de la masse, doit être prononcée 
an matière d'atermoiement ou concordai amiable, même sur 
la demande du débiteur, s'il est démontré Qu'au moment de 
celte stipulation le débiteur était en étal de cessation de paie-

ment. 

Quelque hésitation s'est d'abord manifestée sur cette 

question. 'Deux arrêts de la 2° chambre de la Cour de Pa-

ris, rendus, le premier, à la date du 30 mars 1843, le se-

cond, à la date du 11 janvier 1844, ont repoussé, en ma-

tière de concordats amiables, l'action en nullité exercée 

par le débiteur ou de son chef, et fondée sur les art. 597 

et 598 du Code de commerce. Ces décisions sont fondées 

sur ce que le concordat amiable ne suppose pas néces-

sairement l'état de cessation de paiement, et qu'il diffère 

essentiellement du concordat après faillite, notamment 

en ce que ce dernier est entouré de garanties et de for-

malités qui lui impriment le caractère de contrat judi-

ciaire, obligatoire pour tous les créanciers, même ceux 

qui s'y sont opposés ; tandis que le concordat amiable 

n'a que la force d'une obligation privée. Dans cette der-

nière circonstance, si les traités particuliers pouvaient 

être annulés, c'était, suivant les arrêts cités, par l'action 

en nullité pour dol et fraude qu'il fallait procéder, et 

non en vertu de l'art. 598 du Code de commerce. Or, 

ajoutait-on, c'était à ceux qui avaient souffert persoanel-

lement de la fraude, et non au débiteur qui s'en était 

reudu coupable, qu'appartenait cette action en nullité. 

Un système plus large et plus net n'a pas tardé à pré-

vi'oir. A supposer, a-t-on dit, qu'un altermoiement amia-

ble, surtout alors qu'il porte remise d'une partie de la 

dette, n'établisse pas suffisamment par lui-même l'état 

de cessation de paiement du débiteur, c'est là un fait que 

les Tribunaux ont, dans ces matières, le devoir d'exa-

miner et de constater. Or, la cessation de paiemens con-

stitue à elle seule l'état de faillite. Le fait de cessation 

une fois reconnu, on doit nécessairement en déduire les 

conséquences légales et prononcer la nullité des traités, 

par application de l'article 598. Cette nullité est radicale 

et d'ordre public; elle peut donc être opposée par le dé-

biteur aussi bien que par les créanciers. 

C'est en ce sens que la jurispiudence est aujourd'hui 

fixée. (V. notamment Paris; 4
e
 chambre, 24 novembre 

1847, et cassation. 8 août 1848.) 

La Cour de cassation a été plus loin encore dans son 
arrêt du 30 avril 1846, en décidant qup la pénalité pro-

noncée par l'art. 597 est applicable en matière de con-

cordat amiable, si le fait de la cessation de paiement est 

constaté par le juge saisi de la demande en nullité. Cet 

arrêt se fonde sur ce que c'est la cessation de paiement 

qui constitue pour le commerçant l'état de faillite, indé-

pendamment de tout jugement déclaratif de faillite. Dès 

lors les droits du créanciers sur les biens du failli exis-

tent'parle seul fait et dès le moment de la cessation de 

paiement. Or, ce3 droits étant égaux, et devant s'exercer 

en proportion du montant des créances, sauf les droits 

de préférence et les privilèges reconnus par la loi, toute 

atteinte à cette condition d'égalité constitue un délit i 
Saisie de nouveau de la question, la 2' chambre de la 

Cour s'est rangée à la jurisprudence nouvelle en confir-

mant le jugement du Tribunal de commerça de la Seine 

dont la teneur suit : 

« Attendu qu'il est constant pour le Tribunal que les bil-
lets dont la restitution est demandée ont été souscrits par 
Léon frères, à titre d'indemnité, et en sus d'une remise con-
sentie par Bouvet lui même, ainsi que par tous les autres 
créanciers des détendeurs en faveur de et s derniers ; 

» Attendu que, soit en matière d'attermoiemens amiables, 
soit eu matière de concordats judiciaires les stipulations fai-
tes au profit d'un créancier au détriment d:'s autres, doivent 

banque si Bouvet-

Un curé est-il rèpulé fonctionnaire public, en ce sms qu'en 
matière de diffamation il y ail lieu contre lui à la preuve 
des faits diffamatoires. 

Cette question avait été résolue négativement par le 

Tribunal de Saint-Brieuc, sur la plainte en diffamation 

portée par M. le curé de Megrit contre le journal les Cô-

tes-du-Nord. 

Le Tribunal de Siint-Brieuc avait décidé qu'un prêtre 

ne pouvant être considéré ni comme fonctionnaire public, 

ni comme un citoyen revêtu d'un caractère public, la 

connaissance du fond appartenait à la juridiction correc-

tionnelle. 

Le gérant des Côtes-du-Nord s'était porté appelant de 

ce jugement. 

M'Méaulleéiait chargé de soutenir cet appel. 

M« Méaulle, après avoir passé en revue les lois de 1819, 
1822, 1830, 1 RS décrets de 1848 qui ont encore aujourd'hui 
force de loi, et enfui les articles 83 et 84 de la Constitution, 
s'est emparé d 'un arrêt récent de la chambre des mises en 
accusation de la Cour qui renvoie en Cour d'assises le jour 
nal l'Union Bretonne, comme prévenu de diffamation envers 
des professseurs du lycée de Nantes, et a admis la preuve des 
faits diffamatoires. 

Il fait remarquer avec un auteur, dont il cite un passage 
extrait de la Revue du droit français et élranqer, que les 
ministres d 'un culte religieux, bien qu'ils soient fonct.onnai-
r es publics, salariés par l'Etat et assujétis à un serment de 
fidélité, ne sont pas des agens du Gouvernement dans le sens de 
la Constitution de l 'an VIll; ils ne prêchent pas, ne confessent 
pas, n'administrent pas les sacremens sous la responsabilité 
du Gouvernement; ils agissent comme le magistrat de l'ordre 

judiciaire, comme le professeur qui juge ouqui enseiqne sous 
sa responsabilité personnelle et à la charge de répoudre de 
ses délits. 

Si le professeur faisant sa classe avec une publicité res 
trciiite, puisqu'il ne s'adresse qu'à un certain nombre d'audi-
teurs, peut être considéré comme fonctionnaire, ou comme 
un citoyen revêtu d'un caractère public, et si la preuve des 
faits diffamatoires est admissible contre lui, comment le prê-
tre, dans sa chaire et avec une publicité sans limites, s'a-
dressant à tout le peuple u'une paroisse, ne sera-t-il pas con-

sidéré comme tel, et pourquoi la preuve des faits à lui im-
putés ne serait-elle pas admise aussi? 

M? Méaulle termine en puisant un dernier argument dans 
l'opinion de M. Léon Faucher, rapporteur de la dernière loi 
sur le suffrage universel, de laquelle il résulte que les mi-
nistres ecclésiastiques sont compris implicitement dans l'ex-
pression : fonctionnaire public. 

M" Ropartz, du barreau de Guingamp, et conseil de M. le 
curé de Mégrit, a soutenu la décision des premiers juges. 

A son point de vue, le prêtre est libre d'agir ou de ne pas 
agir dans l'exercice de son saint ministère, et personne n'a 
le droit de l'y contraindre. Le prêtre ne saurait être consi-
déré comme fonctionnaire public, C3r il ne peut pas faire 
d'actes qui obligent lés citoyens, et il n'exerce aucune sutorité 
et n'a aucun caractère public. L'avocat cite des arrêts de la 
Cour de cassation qui, selon lui, ont tranché la difficulté dans 
ce sens, et sont conformes à l'opinion des publicistes qui ont 
écrit sur ce point. 

M. Couétoux, substitut, dans son réquisitoire, émet une 
opinion nouvelle et considère l'article incriminé comme 
n'ayant trait qu'à la vie privée du prêtre, par conséquent 
c'est la juridiction correctionnelle seule qui est compétente 
Eu tout cas, êt quand bien même l'article incriminé s'appli 
querait à la vie politique et à la vie privée du plaignant, il 

Une instructio 

est résulté que l| 

cabaret de Prau 

chaud prétend a 

tribués à Pestuau 

En conséquence, Pierre Bizet et Réné Chiffoleau sont 

accusés d'avoir le 9 février 1850, à l'audience du juge de 

paix de Roch-Servière, fait un faux témoignage en ma-
tière civile. 

Bien que les proportions de celte affaire pat tissent as-

sez bornées, uue ii fluence considérable avait de bonne 

heure envahi la salle d'audience. On di ait dans le public 

que la petite ville de Roch-S^rvière était depiis long-

temps divisée en deux camps, et l'on s'attendait à quel-

ques révélations que l'on supposait devoir être d'autant ' 

plus intéressantes que la politique n'y serait pas étran-

gère. Hâtons -nous de dire que tous les efforts des ma-

gistrats qui siégeaient et des avocats qui plaidaient dans 

l'affaire ont tendu à écarter la politique du débat. M. Al-

lard, qui occupait le parquet et au talent duquel tous les 

partis ont rendu un hommage complet, a déclaré qu'il 

n'entendait faire de la question en litige qu'une question 
d'honnêteté publique. 

Les deux accusés sont assistés de M e Coquebert, avo-

cat du barreau de Nantes. Ce sont deux villageois por-

tant l'habit de paysans vendéens. Us ont su se concilier 

de vives sympathies dans le canton de Roch'Servière et 

au-delà, et pendant les péripéties assez longues de ce 

débat judiciaire, l'assistance de grands personnages ne 

leur a pas manqué, et la curiosité publique ne leur a pas 

fait défaut. 

Bizet est un homme timide, irrésolu, hésitant. Sa fi-

gure, type de simplicité rustique, reflète les impressions 

qu'il éprouve. Chaque question de M. le président l'em-

barrasse et le trouble. On lui rappelle qu'il a confessé à 

plusieurs reprises son faux témoignage, et il cherche à 

donner, en balbutiant, une réponse qu'il n'achève pas 

II consulte du regard son coaccusé, de l'énergie duquel il 

cherche à s'inspirer. Sa main est constamment en mou-

vement ; il la promène sur sa tête, sur son front, sur ses 
yeux. 

Chiffoleau, au contraire, est un petit vieillard d'une 

rare fermeté ; il s'agite avec vivacité sur son banc ; il 

prend Dieu à témoin de sa sincérité, et paraît souffrir de 

la fa blesse de son voisin. Son influence sur Bizet se pro-

duit à ce point, que M. le président est obligé de faire 

placer un gendarme entre les deux accusés. 

Oa entend, à la requête du ministère public, douze té-

moins qui viennent confirmer tous les faits révélés par 

acte d'accusation ; puis on procède à l'audition des té-

moins à décharge, au nombre desquels nous remarquons 

Perrochaud et Charrier, cités le premier en justice de 

paix par Festuau, le second impliqué dans la poursuite 

n faux témoignage, dont l'a débarrassé une ordonnance 
de non lieu. 

M. All ird a soutenu la prévention avec une convenance 

parfaite. Cejnagistrat a donné connaissance au jury d'un 

procès-verbal d'interrogatoire, dont l'effet dramatique a 

vivement impressionné l'auditoire. Nous reproduisons 

eue pièce remarquable. 

on dire 
. je le reconnais 

Bevenant bientôtsur cette déclaration, il ajoute : « J
e
 ne

 pe
u\ 

pourtant pas reconnaître que je n'ai pas entendu ces pronn, 

puisque cela est; je ne pense pas me les être imaginés. » ' 
Biset : Vous ne les avez pas entendus, pas plus que m

0
; 

vous feriez mieux de l'avouer franchement, vous décharge', 
riez votre conscience. 8 

Nous même avons cru devoir lui faire observer que c'était 
peut-être une fausse honte qui l'empêchait de faire un ave 

bien franc, par suite de celte idée qu'il passerait p
our U

n 
faux témoin, mais que le fait n'en était pas moins con«tam 
aujourd'hui, qu'il fût ou non avoué par lui, et qu'il f

er
 ■ 

peut-être mieux d'agir comme Bizet et d'avouer franchement 
sa fau e. 

« — Eh bien ! puisque je suis un faux témoin, établisse» 
donc que je le reconnais. » 

Voulant être bien certain que c'était un aveu précis et p
ar 

faitement compris par l'inculpé qu'il nous disait de consi" 
gner sur notre procès-verbal, nous lui avons donné lectn/ 
de la déposition par lui faite devant M. le juge de p

a
i
x Q 

Roch-Servière. 

L'interpellant ensuite s'il reconnaissait que ce que nous v« 
nons de lui dire avait été faussement déclaré par lui devant c 
magistrat, il nous a répondu : « C'est bien là ce q

ue
 -1 

lui ai dit, si ce n'est que j'ai parlé de moutons et non de DO , 

lats : j'ai bien eu tort de déposer de cela devant M. le j
u

»
e a 

paix, parce que je ne l'ai point entendu. » Presque aussitôt 
il a ajouté : « Je me condamne moi-même ; j'avoue donc QUP 

je suis un faux témoin, et cependant j'ai pourtant bien eu-
tendu ces propos. » 

Biset : Non, vous ne les avez pas entendus. 

Chiffoleau : Je vois bien, monsieur le juge, que vous a
tM 

un brave homme. Puisqu'il en est ainsi, mettez-moi donc à 
l'égal de Bizet; mettez que je reconnais que je n'ai p

0
j
nl en

_ 
tendu'les propos. 

Un moment après, il a de nouveau paru vouloir revenir 
et nous lui avons dit que ceci était assez pour le moment 
que nous allions le faire reconduire à la prison; qu'il réflé' 
chirait pendant la nuit s'il devait ou non faire un aveu., et 
il a signé avec nous et le greffier. 

Le lendemain, Chiffoleau a maintenu qu'il n'avait fait 

que dire la vérité. Plus tard Bizet, qui avait fait cle3 &-
veux géminés, a rétracté ses aveux. 

La défense a été présentée par M* Goquebert. A peine 

avait-il terminé sa discussion, qu'une partie civile s'est 

levée et a développé des conclusions tendant à obtenir 

des dommages-intérêts pour Festuau, qu'on a représen-

té comme un ouvrier laborieux, honnête et calomnié. 

Le jury a rendu un verdict d'acquittement. 

Qu'adviendra-t-il à Roch-Servière ? Il serait bien temps 

que les divisions cessassent. Les partis ne gagnent rien 

à ces luttes incessantes, à ces scissions si regrettables 

dans ces temps où l'union des hommes d'ordre est notre 
seule ancre de salut. 

n'en soutient pas moins le bien jugé du premier jugement 
et en demande la confirmation pure et simple. 

La Cour, après un délibéré d'une demi-heure, confir-

me purement et simplement, en adoptant les motifs des 

premiers juges. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gasette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pilotelle. 

Audience du 17 juin. 

ACCUSATION DE FAUX TÉMOIGNAGE. — DEUX PAYSANS 

VENDÉENS. 

A l'audience du 2 février, et par exploit en date du 31 

janvier, le sieur Louis Perrochaud, propriétaire à Roch-

Servière, comparaissait devant M. le juge de paix de ce 

canton pour se voir condamner à cinq francs de domma-

ges-intérêts à raison de propos calomnieux et diffama-

toires qu'il aurait tenus sur le compte d'un nommé Fes-

tuau, dit Champagne, ouvrier bourrelier, en résidence à 

Roch Servière, dans le cabaret du nommé Praud-Pinaqd 

le dimanche 6 février, sur les six à sept heures du soir 

Mais à l'audience du 2 février, le défendeur nia avo ; r 

tenu les propos qui servaient de base à l'action intentée 

contre lui, c'est-à-dire que lui, Festuau, aurait dit publi-

quement qu'avant de partir de Roch-Servière, il voulait 

tremper sts mains dans le sang des nobles, et le juge de 

paix renvoya à huitaine pour faire la preuve des fa,its ar-

ticulés. 

A l'audience du 9, les témoins, tant à charge qu'à dé-

charge, furent entendus. Le premier témoin, cité à la re-

quête du demandeur, le nommé Vidal-Rastard, déclara 

que se trouvant chez l'aubergiste Chiffoleau, àRoch-Ser 

vière, Perrochaud lui aurait dit : « Savez-vous que j'ai en-

tendu le nommé Champagne tenir un propos qui n'est 

point convenable? Il a dit qu'ayant de quitter Roch-Ser-

vière, il tremperait ses mains dans le sang des nobles, i 

Plusieurs témoins, qui te trouvaient dans le cabaret de 

Praud-Pinaud, au moment de ce prétendu discours, dé 

clarent que Festuau n'a rien dit de semblable ni même 

d'analogue. 

Cependant les nommés Pierre Bizet et René Chiffoleau, 

cités à la requête de Perochaud, dirent le contraire des 

autres témoins, et amplifièrent les propos attribués à 

Festuau. 

Ainsi, Bizet déclara que le 6 janvier, étant chez Praud 

à boire avec René Chiffoleau, il avait entendu le nommé 

Champagne dire : « Qu'il avait fait huit jours de prison 

pour avoir tué trois nobles ; mais qu'avant de quitter 

Roch-Servière, il les tuerait tous comme des moutons et 

qu'il tremperait ses mains dans leur sang. » 

D. Chiffoleau, persistez-vous dans vos dires ? — R. Oui 
monsieur; si Bizet ne dit pas comme moi, il ne dit pas la 
vérité. 

D. Il est de plus en plus ctrlain que vous n'êtes allé chez 
Fraud qu'une seule fois, vers trois à quatre heures, et non le 
soir vers sept à huit. — B. Aussi vrai que vous êtes un hon-
nê;e homme, j J y étais encore à huit heures. 

D. Non-seulement vous n'y étiez pas à cette dernière heu-
re, mais il est constant que les propos par vous rapportés 
n'ont point été tenus, et, en admettant que vous y fussiez à 
cette heure, vous ne pouvez les avoir entendus. — R. Si je 
ne les avais pas entendus, je ne les aurais pas rapportés. 

D. Bizet, que vous reconnaissez ne pas avoir quitté, et qui 
dans le principe, comme vous avait affirmé et déposé ensuite 
devant M. le juge de paix les avoir entendus, a reconnu que 
cela n'était point et qu'il avait menti.—* R, Je ne sais ce qu'a 
pu dire Bizet. Il doit avoir entendu les propos comme moi 
et s'il pit maintenant le contraire, je vois bien que c'est nn 
hemme dans lequel on ne peut avoir confiance. 

D. Comment expliqueriez-vous qu'il se serait reconnu cou 
pable d'un crime si cela n'était pas, en venant reconnaître 
qu'il a fait un faux témoignage? — R. Je ne sais ce qu'a 

avouer Bizet ; mais quant à moi, je ne reconnaîtrai jamais 
que je n'ai point entendu les propos que j'ai rapportés. Je ne 
sais quel motif a pu porter cet homme à revenir sur sa dé 
claration. Peut-être a-t-il pensé se « délibérer <i par là- mais 
l'on fera de moi ce que l'on voudra, je n'avouerai jamais n'a 
voir pas dit la vérité. 

En cet endroit, ayant fait conduire en notre cabinet l'in-
culpé Bizet, il a répété, en présence de son co-inculpé les 
aveux par lui précédemment faits, déclarant qu'il avait pré-
féré décharger sa conscience et être exposé à la peine que l'on 
croira devoir lui infliger, plutôt que de persister à souteni 
avoir entendu des propos qui n'avaient point été tenus en sa 
présence. 

Chiffoleau a réparti : Sans doute, je le répète, qu'il espé 
rait par là que vous le mettriez en liberté. 

Aussitôt Bizet a répliqué : « M. le juge d'instruction ne m'a 
nullement parlé de cela, et j'ignorais, lorsque je lui ai fai 
l'aveu de ma faute, si je serais ou non mis en liberté • maib 
j'ai songé que j'avais une àme à sauver, et j'ai préféré que 
mon corps en souffrît plutôt que de la perdre.» 

Noos croyons devoir établir ici que l'inculpé était déjà sous 
mandat de dépôt, a'ors que, sur nos observations, il a avoué 
avoir menti à la justice. 

Chiffoleau a répondu : «Je n'ai plus rien à ajouter. Si Bizet 
ne dit pas la vérité, je n'en suis pas cause ; moi ie l'ai dite. » 

Bizet : « Vous avez tort de soutenir qne vous avez entendu 
ces propos, puisque cela n'a point eu lieu. Quant à moi t'ai 
compris que j'avais fait une faute. Vous feriez mieux d'a-
vouer comme moi, parce que, du moment que nous ne nous 
sommes pas quittés, si je ne les ai pas entendus, vous ne pou-
vez les avoir o .ïs. » 

Chiffoleau n'en a pas moins persisté à soutenir qu'il avait 
entendu les propos par lui rapportés; ajoutant cependant en 
terminant, que personne ne l'avait « conseillé, M 

Bizet a déclaré qu'il devait reconnaître cela également ré-
pétant qu'il regrettait ce qui avait eu lieu, et de s'être 'mis 
dans une aussi fâcheuse position. 

Ayant fait observer à Chiffoleau que Bizet persistait à sou-
tenir n'être al lé phez Fraud qu'une fois dans la journée du G 
janvier, il a repris, en s'adressant à celui-ci : « Tu te trom-
pes, nous y sommes allés doux fois. — Non, a répondu Bizet-
c'est antérieurement que nous avons pu y aller deux fois 
dans la même journée, mais non le jour des propos. J'ai 
commencé à dire la vérité; je ne m'en départirai pas mainte-
nant. » 

Chiffoleau a encore persisté à soutenir que Bizet ne disait 
pas vrai; cependant, il a bientôt ajouté: « Puisqu'il en est 
ainsi, mettez-moi à l'égal de Bizet. » 

Interrogé s'il entendait par là avouer qu'il avait trompé la 
justice, il a repris : « Je vois- bien, soit que j'avoue, soit que 
je n'avoue pas, que le Code pénal ost contre nous et qu'on 
nous l'appliquera, puisque les témoins nous contredisent; 
dès-lors je veux être à l'égal de Bizet ; cependant, il me sem-
ble qu'il a entendu le* propos comme moi, et je ne vois pis 

COUR D'ASSISES DU VAR. 

(Correspondance particulière de la Gasette des Tribunaw.] 

Présidence de M. de Fortis, conseiller à la Cour 

d'appel d'Aix. 

Audience du 10 mai. 

ASSASSINAT. 

Nicolas Risso, ouvrier mineur, âgé de vingt-huit ans, 

né à Nice, comparaît devant le jury, comme accusé d'un 

crime d'assassinat dont les circonstances ont vivement 

impressionné le public nombreux qui se pressait dans 

la salle c'e la Cour d'assises de Draguignan. 

C'est un de ces Piémontais, au caractère ardent et pas-

sionné, qui passent le Var pour échapper à la justice ré-

pressive de leur patrie, et qui viennent demander à nos 

départemens du Midi, une hospitalité dont ces réfugiés 

oublient bien souvent et bien vite les premiers devoirs. 

Il y a quelques années, il quitta son pays natal, à 1» 

suite d'une rixe qu'il eut avec son frère, rixe tellemeiat 

grave qu'en parlant plus tard de cette affaire, il aurait 

dit: « Je croyais avoir tué mon frère, mais j'aiapçr;; 

qu'il n'était pas mort. » Il vint alors se fixer da^s tes en-

virons de Cannes, où il fit la connaissance de J.-B. Cau-

vin, avec lequel il eut à cette époque une discussion très 

vive qui laissa dans son cœur le germe d'une rancune et 

d'une vengeance qui devaient deux ans plus tard pro-

duire le plus affreux assassinat. 

Au commencement de cette année, le génie militaire 

faisait exécuter des réparations considérables à la forte-

resse de Cap-Brun, dont les bastions imprenables protè-

gent notre port maritime de Toulon; Risso vient prendre 

part à ces travaux et trouva Cauvin parmi les nombreux 

ouvriers qui étaient concentrés sur ce point. Dès cet ins-

tant, sa haine qui survivait à une si longue absence, n'at-

tendit pour éclater qu'une occasion favorable. Elle de-

vait bientôt se présenter. 

Le 12 février dernier, Risso, dont on connaît déjà le 

caractère passionné, en vint aux mains avec un nomme 

Terrai, ami, compatriote, camarade de lit de Cauvin. 

Celui-ci vole au secours de son ami et s'interpose pour 

mettre fin à cette rixe, lorsque Risso, qui se trouvait ain-

si en face de celui qu'il poursuivait depuis si longtemps 

de sa haine, tourne contre lui toute sa fureur : « Tu sais, 

lui dit-il, que depuis Cannes je te le garde; tu ne »
eD 

feras pas d'autre.,. \[ faut que je me venge; ce que je n » 

pas fait à Ca»ne3, je veux le faire ce soir. » Tous ceux. qu 

assistaient à cette lutte, furent effrayés de l'exaspérât^ 

de l'accusé, et il fallut les plus grands efforts pour 1 arra-

cher à cette scène. ^ 
Les ouvriers employés aux fortifications hahi'tent de 

canlines construites dans les environs de la forteresse * 

situées à une certaine distance les unes des, autres, ce 

première scène se passait dans une de ces auberge
8 

plein champ, tenue par M. Gilette. Cauvin et Torre n 

bitaientune baraque qui est une dépendance de cet 

blissement, et qui n'en est séparée que par quelques™ 

très de distance, . . 

Le cantinier, qui avait compris toute la ff* ^JA. 

l'altercation dont nous avons parlé et qui voulait e V 

cher le retour d'une pareille scène, exigea et obtint q 

tous les ouvriers allassent se coucher. t ée » 
Quant à Risso, il habitait une autre cantine situwe 

trois kilomètres de distance, et il ne se trouvait que 

hasard dans celle de Gilette. Mais celui-ci, qui avai ^ 

témoin de sa fureur, et qui avait lieu de craindre W\ 
fAt an cnnlont a 1 1 a ,,,,„,. f .ri , , vnulllt naS lO l» 18 _ fût, en sortant, attaquer Cauvin, ne voulut pas W

 g£)B 
partir. Il obtint par ses instances qu'il resterait dan ^ 

auberge, qu'il coucherait dans la partie principale a ̂  

établissement avec l'ouvrier Marco Charles, il
 n

^^
ha

biilô 
me devoir se retirer que lorsque l'accusé fut des »^ 

et couché dans son lit. Tous ces détails prouve;n 

sous l'empire de quelle passion farouche, l'accuse^ ^ ̂  

ompi 

faut qu'il me ! 

vait en ce moment. Il ne cherchait pas 

guiser, car en se mettant au lit, il disait à^son corn 

de chambre : « Avant qu'il soit jour, il 

paie. » Marco Charles ne tarda pas à •'endornuï • ^& 

Cependant le silence de la nuit ne larda pas a
 [fl 

aux scènes bruyantes de la soirée, et une heure P^e» 

calme le plus absolu enveloppait ces P
a

,
uvres

vec
 quel-

d'ouvriers, construites en planches et fixée* av
 g

 ̂  ^ 

ques pieux, dans les fossés du fort ou sur les DO ^ ̂  

mer. Risso seul veillait. A onae heures U »e îeye^
 t C9 

tinier, réveillé en sursaut, demande ce que
 c e

 (
'
et s

uJ 
n'est rien, répond l'accusé, je sors un instant, ^

&
 j 

le silence de Gilette, qui assigne une toute au«
B 
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il franchit la porte et se dirige vers la cabane 
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.«r dans la perpétration de son crime, 11 s ar-
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q
nne le malheureux passe du sommeil a la mort 
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'
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 Xsser même un soupir. La scène affreuse qui ve-
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f Ip se passer, n'avait réveillé personne, et le meur-
BSlt

 fl
nrès avoir assouvi sa vengeance, put se retirer en 

Eté sûS, et jusqu'au matin, rien n'interrompit le N» 

lele
 fe

e
comp

U
ren

d
' le moment du réveil, dansja cabane, 

^.^affreux. Torrel était couché dans le même ht que 
dut

 n il se réveille, sa main plonge dans une mare de 
CaUV

pt 'i sent à côté de lui le froid glacial d'un cadavre. 
!
?

Dg
ri réveille toute la chambrée, on s'approche avec ef-

d i malheureux, mais il était inanimé et sans vie 
fr

°r pause de la mort de Cauvin ne pouvait être douteu-

4 la vue de cette tête littéralement broyée. 
s3

'n ne pouvait aussi avoir le moindre doute sur l au-

HP ce crime horrible. Risso seul pouvait l'avoir eom-
t6U Ln ancienne haine, son exaspération de la veille, 
ffiW

' ftipdo l'auberge ne permettaient pas la moindre hé-
9aS

. In Après le crime, il n'était pas rentré dans l'au-
sitation Apres 
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 Gilette, il était rentre dans celle qu 

habituellement, en tenant ses souliers à 

habitait 
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nersonne ne s'aperçût de l'heure avancée à laquelle 
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 Le lendemain matin il se rendit au travail com-

■ -"ordinaire; on remarqua seulement qu'il étiit sou-

'
 a

ie et défait. Ce, endait, quelques heures après, 

Senàat la g^vité de sa position il manifesta 1 inten-

t de quitter le chantier, mais il fut bientôt arrêté par 

iJTsoins du commissaire de police, qui avait été appelé 
dès le matin sur le lieu du crime. 

Risso a fait de suite l'aveu de son crime. Il s est seu-

lement défendu contre l'imputation d'avoir voulu tuer 

L victime. Il a voulu se venger de Cauvin ; il a voulu lui 

porter des coups, mais il ne croyait pas lui donner la 

™ Les témoins ont reproduit à l'audience toutes les cir-

constances de ce drame affreux. 

L'accusé, qui malgré son énergie et l'exaltation de ses 

passions, est sous le coup d'une grande prostration mo-

rale renouvelle ses aveux incomplets et persiste à dire 

qu'il n'a pas voulu donner la mort à sa victime, mais 

seulement assouvir sa vengeance par des coups et des 

blessures. , , 
M. Faillaud, procureur de la République, dans un ré-

quisitoire animé, a ensuite fait ressortir toute l'horreur 

de cet assassinat; il a rappelé l'origine ancienne de la 

haine de l'accusé, la scène du soir, et, s'appuyant sur 

l'intervalle de temps qui a séparé cette scène du moment 

de la perpétration du crime, il dit que la préméditation ne 

«aurait être rejetée, et il termine en demandant une ré-

pression exemplaire. , 
M* Duval présente la défense de Risso. Sa plaidoirie 

a pour but de faire écarter la préméditation et de faire 

admettre les circonstances atténuantes. 

Après un résumé complet et impartial de M. le prési-

dent, le jury rend un verdict affirmatif sur le fait princi-

pal et écarte la préméditation. 

La Cour condamne Risso à la peine des travaux forcés 

à perpétuité. 

tre M. Baudry, officier de santé. 

Sept témoins viennent raconter qu'antérieurement au 

19 avril 1849, M. Baudry leur a fourni des médica-
mens. 

M* Louvrier, défenseur de M. Baudry, donne au Tri-

bunal lecture d'une lettre écrite par M. Ollivier, le 19 

avril 1849, et il soutient qne depuis cette époque, où le 

pharmacien amnistiait le passé, son client n'a fait aucune 

espèce de fourniture de médicament. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

Mortagne, 19 avril 1849. 

Monsieur Baudry, 

Depuis deux ans passés que concurremment avec moi vous 
vendez des médicamens, que vous exercez illégalement la 
pharmacie, il a fallu de ma part une bien grande dose d'in-

dulgence pour ne pas faire cesser cet abus en m'adressant à 
qui de droit. 

J'avais, il y a deux ans, comme aujourd'hui, les noms des 
personnes auxquelles sans conscience vous débitiez à mon 
préjudice et clandestinement des médicamens. 

ii pouvais ou plutôt j'aurais dû pour faire cesser ce man-
que de délicatesse envers moi, vous rappeler au respect des 
lois. Je ne l'ai pas fiit, espérant que vous comprendriez en-
fin mon droitet votre dignité. 

Je ne vous cache pas, Monsieur, que j'écris sous l'impres-
sion d'un vif mécontentement, d'autant plus grand qu'il a été 

plus longtemps contenu, dissimulé.... Demain, peut-être, se-
rai-je moins austère. 

Cependant, Monsieur, je vou3 préviens que toutes mes me-
sures sont prises pour être bien instruit de ce que vous fe-
rez d'injuste envers moi. 

En conséquence, si un seul médicament est livré par vous 
et que j'en sois instruit, ce que j'espère, j'invoquerai en ma 
faveur, en vertu des articles 25, 26, 27 du titre IV de la loi 
du 21 germinal an XI, que je vous prie de consulter, j'invo-
querai, dis-je, l'application de l'art. 6 de la déclaration du 25 

avril 1777. 

Aux termes de l'art. 27, le médecin qui peut fournir à ses 
malades seulement des médicamens, ne peut prétexter de ce 
droit, lorsqu'il est dans une commune, où il existe une 

pharmacie, et cela à une distance de dix kilomètres de toute 
officine. 

Je pense, Monsieur, que vous prendrez en considération 
ma réclamation, et que j'aurai à me féliciter de n'avoir pas 
agi envers vous rigoureusement. 

Puissent encore nos relations n'en être à l'avenir que plus 
agréables. Pour mon. compte, mes efforts tendront constam-
ment vers ce but. 

Agréez, etc., 

OLLIVIER. 

M' Louvrier examine l'esprit et l'économie des lois 

sur la pharmacie et sur l'exercice de l'art de guérir. 11 

exprime le vœu d'une modification prochaine. 

C'est une nécessité, dit-il, généralement comprise. Le 

congrès médical devait aviser ; mais on sait ce que pro-

duisent ces réunions ; la loi est encore à faire. 

Le défenseur s'empare de la déposition de M. Lagar-

de, maître d'hôtel à Mortagne, client de M. Baudry. 

M. Lagarde ne voulait pas aller chez Ollivier, il préférait 

aller chez un pharmacien de Chollet, et c'est M. Baudry 

qui le détermina à aller chez M. Ollivier. 

Malgré ces observations, l'officier de santé Baudry a 

été condamné comme le docteur Hullin à 25 fr. d'a-

mende et aux frais pour tous dommages-intérêts. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

TRIBUNAL CORRECT. DE NAPOLÉON-VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Montault. 

Audience du 10 juin. 

PHARMACIENS ET MÉDECINS. — EXERCICE ILLLÉGAL DE LA 

MÉDECINE. 

M. Ollivier, pharmacien à Mortagne (Vendée), a fait 

citer en police correctionnelle M. le docteur Hullin, et a 

conclu contre lui à 3,000 francs de dommages- intérêts 

pour exercice illégal de la pharmacie. 

Après la lecture de la plainte, M* Louvrier se lève et 

demande qu'on joigne à l'affaire Hullin la cause de M. 

Baudry, que le pharmacien Ollivier a fait citer pour le 

même jour et aux mêmes fins. 

M* Renaud, avocat du pharmacien s'oppose à la jonc-

tion. 

Le Tribunal rend un jugement par lequel il ordonne 

que les deux procès seront instruits et jugés séparé-

ment. 

On procède à l'audition des témoins dans l'affaire 

Hullin. 

M. Landreau : Le domestique de M. Hullin m'a dit 

que quand il y avait gras, son maître fournissait des 

médicamens aux malades; mais que, lorsque ses cliens 

étaient pauvres, il les envoyait au pharmacien. 

M. Pierre Guinaudeau : M. Hullin m'a prescrit un 

remède en bouteille, que je suis allé demander au phar-

macien. M. Ollivier m'a dit : * Voulez-vous une grande 

bouteille ou une demie ? » J'en pris une demie. Je re-
tournai chez Hullin, qui me l'avait recommandé; il me 

prit ma bouteille et la donna à sa domestique, puis il me 

a rendit quelques instans après. J'ai rencontré le doc-

teur il y
 a

 quelques jours; il me dit : « Eh bieu ! tu as 

ûoncété assigné?— Oui, lui répondis-je, et je suis assi-

se bien innocemment. (Sourires dans l'auditoire.) 

Marie Grolleau, femme Neils : M. Hullin m'a donné 
fl

es médicamens; il m'a dit que, si je prenais les remè-

des chez lui, le3 visites coûteraient moins cher. Je lui ai 
wnné 50 francs. Le lendemain de l'assignation, il m'a 

-"gagé à ne pas déposer contre lui. 

M. Boiteau : M. Hullin m'a donné une ordonnance 

Peur prendra un remède chez Ollivier. A mon retour il 
a trouvé la médecine mauvaise et l'a remplacée par une 

autre qu'il
 m

'
a yeu

due. Il m'a dit que je devais me four 
mr

 de remèdes chez un pharmacien de Chollet, en ajou-
la »t qu'avant six mois il mettrait Ollivier et sa boutique 
8ur Je pavé. 

P autres témoins, en assez grand nombre, viennent 

te

e
P°

ser
 de livraisons de médicamens faites par le doc 

9n
 P

as
se à l'audition des témoins à décharge. 

femme Jubin : Je suis allée demander des médica-

a
 "

8 a
 M. Ollivier, qui m'a demandé de l'argent; je n'en 

voisine
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 d'aller en emprunter à une 

te nh
 0uvrard

 ■ Je suis allé trois fois en une heure chez 

Pharmacien P°ur avoir des remèdes; il était absent. 

Olhv '
emtne

 Thomaseau : Je me suis présentée chez M. 

étoii 'ï r ' n'êtait pas à son officine, et pourtant le cas 

T/oj-t pressant. 

na/iu. . aud soutient la prévention, qui est combattue 
i «M Moreau. 

du „Pr£ane du ministère public appuie les conclusions 
"Plaignant. • 

lïleo

e

d

Trib
unai condamne M. Hullin en 25 francs d'a-

. e et aux frais pour tous dommages-intérêts. 

^Pfes cette affaire on appelle celle de M. Ollivier con-

vant lui, le Conseil -d'Etat a repoussé tous les griefs éle-

vés par les réclamans, eteoufirmé les arrêtés de la com-

mission de liquidation instituée en 1848. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 JUIN. 

M. Laugrand, ex-gérant de l'ex Voix du Peuple, 

s'est, disait-on, ce matin à l'audience de la Cour d'assi-

ses, soustrait aux rigueurs de la justice criminelle en pas-

sant en Belgique. Aussi, sur l'assignation à lui donnée à 

raison d'un article de la Voix du Peuple, du 26 avril der-

nier, intitulé: Organisation delà Famine, a-t-il fait dé-

faut. Cet article a paru au ministère public renfermer à 

un haut degré le délit d'excitation à la haine et au mé-

pris du Gouvernement. 

M. le substitut Sallé a développé en quelques mots 

cette prévention, et la Çour, statuant par défaut, a con-

damné Laugrand à quatre années d'emprisonnement et à 

10,000 francs d'amende. 

— En annonçant l'arrestation d'individus qui avaient 

occasionné du trouble à l'enterrement d'un sieur Roybin, 

nous avons dit qu'un discours avait été prononcé par le 

sieur Constant, restaurateur à la barrière Mont-Parnasse. 

Il résulte des nouveaux renseiguemans que nous avons 

recueillis que le discours en question n'a point été pro-

noncé par le sieur Constant, restaurateur, mais par une 

personne qui porte le même nom. 

DÉPÀRTEMENS. 

lit dans l'Ami de la Patrie, de 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 7, 8 et 21 juin. 

CONQUÊTE D'ALGER. — OUVERTURE DE RUES ET PLACES NOU-

VELLES. — EXPROPRIATION POUR CAUSÉ D'UTILITÉ PUBLI-

QUE. — INDEMNITÉ. 

Au moment de la conquête par les Français, la ville 

d'Alger était composée de maisons entassées sans ordre; 

elle était sillonnée en tous sens par des rues étroites et 

tortueuses, pour la plupart sans issues, et formant des 

milliers d'impas^s. 

Une telle disposition ne pouvait convenir à une occu-

pation militaire, et le général en chef dut se frayer des 

voies stratégiques et des places d'évolution. La princi-

pale opération de ce genre fut l'agrandissement de la pla-

ce du Gouvernement et l'ouverture de deux vastes rues 

aboutissant aux routes de Constantine et de Bouzaria. 

Au bas de la ville, au centre de la rade, entre le pa-

lais du dey et la rade, existe sur une étendue d'environ 

150 mètres de long et 70 de large, la place du Gouver-

nement. Cette place communique par deux larges rues à 

la porte Bab-Azoun au midi, et à celle de Bab-el-Ouade, 

au nord-est; ainsi la ville d'Alger est traversée en entier 

par cette grande voie stratégique ; mais pour obtenir ce 

résultat, il a fallu abattre bien des maisons et des bou-

tiques ; et, comme en vertu de la capitulation, les pro-

priétés des indigènes devaient être respectées, il a fallu 

payer des indemnités pour tous ces élargissemens de 

rues et de places. 
Les propriétaires primitifs ont cédé presque tous leurs 

créances à divers spéculateurs. ,
 r 

D'abord, le lieutenant-général Clauzel avait constitue 

une commission dite des Madjilès, composée des muph-

tis et du cadi de la ville, pour assister les administrateurs 

du Domaine; mais cette commission, dans un esprit fa-

cile à concevoir, ne se fit pas faute d'exagération3, et ses 

opérations devaient être révisées. Cependant, par pro-

vision, dej à-comptes furent payés sur les liquidations 

telles qu'elles avaient été préparées par la commission 

des muphtis et cadi. En conséquence, à la date du 5 mai 

1848 le gouverneur d'Alger prit un arrêté, approuve 

ensuite par le ministre de la guerre, qui institua une com-

mission de liquidation pour arrêter, sauf recours au con-

seil d'Etat, le montant des indemnités dues pour expro-

priations antérieures au 1" janvier 1845. ■ 
Cette commission de liquidation a opère d assez tortes 

réductions sur les évaluations adoptées par la commis-

sion des Madjelès, et accordé des indemnités en rentes 

avec arrérages du jour de la dépossession qui re-

monte, pour la plupart, aux premiers mois demi. 
Vinat décisions de cette Commission ont ete deterees 

auConseil-d'Etat, et, sur le pourvoi du ministre de la 

guerre ou sur le recours des cessionnaires des proprié-

taires primitifs, le rapport de toutes ces affaires a ete 

confié à M. Hély-d'Oissel, conseiller d'Etat; M/ Bechsrd 

était chargé de représenter les réclamins, et M. du Mar-

troy maître des requêtes, remplissait cumme suppléant 

les fonctions de commissaire du Gouvernement. 

De la part du ministre, il s'agissait de savoir si, bien 

nue les décisions n'en lissent pas mention, les rentes 

constituées seraient capitalisées conformément à 1 ordon-

nancé dui l" octobre 1844 et au décret du 23 septembre 

Delà part des réchmans, on attaquait la légalité même 

de l'arrêté ministériel de 1848, qui constituait la com-

mission de liquidation. On déniait à cette commission e 

droit de révision des liquidations déjà approuvées par u 

commission des Madjelès, et sur lesquels des a-comptes 

atS éapSé
voir déclaré que le mode de capitalisa 

tion

 déci/é par le ministre g»^-^ 

a fallu transporter à l'hôpital, où il reçiit en ce momen t 
des secours qu'on ne désespère pas da voir aboutir à un 

heureux résultat. » 

que l'Etat devait payer aux
 T
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 n

 ,
 f

 ,
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arrérages à eux dus du jour de leur demande tormee u„ 

PUY-DE-DÔME. — On 

Clermont : 

« Dans la nuit du 19 au 20, c'est-à-dire dans la nuit 

de mercredi à jeudi, un de ces drames qui reparaissent 

si souvent sur la scène politique, depuis la révolution de 

février, est venu se dénouer d'une manière sanglante à 

l'entrée de la place d'Espagne, après diverses péripéties, 

que nous allons raconter, avec une impartialité qui a pris 

vingt -quatre heures, pour se procureur les renseigne-

meng les plus précis et les plus circonstanciés sur les dé-

tails de cette malhaureuse affaire. 

» Mercredi, entre neuf et dix heures du soir, plusieurs 

artilleurs de la batterie qui fait partie de la garnison de 

Clermont, se trouvaient réunis dans une auberge de 

Montferrand en même temps que quatre personnes qui 

appartiennent à des professions civiles. Les artilleurs 

étaient-ils venus seuls dans cette auberge, y avaient-ils 

été amenés par ces quatre personnes ? C'est ce que nous 

ne saurions dire ; toujours est-il que si celles-ci n'avaient 

point entamé de tentative d'embauchage avant d'entrer, 

elles l'entreprirent assez vivement quand elles se trou-

vèrent dans la même salle que les militaires. Ces der-

niers, attaqués sur le chapitre de la politique, se virent 

assaillis à brûle -pourpoint de questions et de provoca-

tions socialistes, auxquelles ils firent (toutes les circon-

stances de l'affaire ie démontrent), des réponses aussi 

fermes que mesurées; car, d'une part, elles irritèrent 

violemment les indiscrets questionneurs, et, d'autre part, 

elles leur inspirèrent la funeste pensée de venger l'échec 

de leur éloquence propagandiste par des tentatives de 

violence et d'intimidation, qui devaient avoir une issue 

plus fâcheuse encore. 

» Les artilleurs, aussi prudens que fidèles au devoir, 

prirent, aussitôt qu'ils le purent, le parti d'abandonner 

la place aux mauvaises têtes dont ils avaient repoussé 

les obsessions, et se mirent en route pour regagner leur 

caserne. Ils avaient donc, pour rentrer en ville, une cer-

taine avance, puisqu'ils suivaient la ligne droite, sur les 

individus avec lesquels ils venaient dé se rencontrer, et 

qui leur étaient parfaitement inconnus : seulement il les 

savaient munis d'armes, soit que ceux-ci en eussent fait 

parade, soit qu'ils les eussent eux-mêmes aperçues. Ils 

se tsnaient donc sur leurs gardes tout en poursuivant 

leur chemin, et pressaient le pas pour éviter de se trou-

ver accostés de nouveau par ceux qu'ils venaient de quit-

ter, quand tout à coup ils les virent débusquer d'un des 

bas côtés de la route et se précipiter au-devant d'eux, 

l'injure et la provocation à la bouche. 

» A ce moment pourtant, nos propagandistes ne se 

trouvaient plus qu'au nombre de trots, dont l'un était 

porteur d'une canne à épée, et l'autre armé de deux pisto-

lets. Le premier est un individu de Clermont, signalé par 

l'exaltation de ses idées ultrà-démocratiques ; le second 

est un habitant de Montfàfrand, du nom de Boige ; le 

troisième a été reconnu pour avoir déjà eu, nous a-t-on 

dit, des démêlés avec la police correctionnelle ; celui-ci 

n'avait point d'armes, que nous sachions. Ces trois fu-

rieux avaient été abandonnés par l'individu qui avait 

pris part avec eux à la scène d embauchage de l'auber-

ge : celui-ci a réussi jusqu'à présent à échapper aux re^ 

cherches de la police. 

- » Les artilleurs ainsi assaillis ne perdirent pas leur 

sang-froid. Aux menaces et aux provocatiens qui leur 

étaient adressées, ils répondirent, sans s'arrêter, par 

des propositions évasives d'un ajournement au lende-

main, pendant lesquelles ils se rapprochaient insensi-

blement du poste de la barrière des Jacobins, dont ils 

étaient assez près, quand leurs adversaires vinrent leur 

barrer le chemin ; puis une fois parvenus aux abords du 

poste, qui se trouvait précisément occupé par l'artille-

rie, ils se saisirent brusquement de leurs assaillans, et 

les conduisirent au chef qui le commandait; celui-ci les 

fit fouiller immédiatement, et l'on trouva sur eux les ar-

mes dont nous avons dit qu'ils étaient porteurs. Les 

deux pistolets étaient chargés jusqu'à la gueule. Dans 

cette occurrence, le chef du poste crut devoir faire con-

duire ces individus en prison et les remit, désarmés, en-

tre les mains de quatre de ses hommes, qui prirent avec 

eux la direction de la maison d'arrêt, en compagnie d'un 

agent de police. Cela se passait entre minuit et qne heure 

du matin. 

» On était parvenu à la hauteur de la place d'Espa-

gne, quand Boige réussit à s'échapper des mains de l'es-

corte. Un des artilleurs, s'en détachant aussitôt, s'élança 

à sa poursuite et lui eut bientôt eulevé tout espoir d'éva-

sion en le serrant de près et la baïonnette au corps, de 

telle sorte qu'il ne restait plus au fugitif d'autre parti 

raisonnable que celui de se rendre. Que se passa-t-il en 

ce moment ? C'est ce que nous ne saurions dire; mais il 

est plus que vraisemblable, à raison du caractère bien 

connu de Boige, qu'il opposa à l'artilleur une résistance 

qui provoqua le triste résultat que nous avons à enre-

gistrer. Il est prouvé, par l'état de 3es mains, qu'il a 

dû chercher à s'emparer de la baïonnette-sabre que por-

tent les artilleurs au bout de leur carabine; car cette ar-

me terrible, affilée sur les deux côtés, a laissé dans ses 

mains un sillon sanglant. Forcé de lâcher prise, a-t-il 

voulu, en se jetant un peu de côté, éviter la pointe de la 

baïonnette et saisir corps à corps 1 artilleur acharné à sa 

poursuite ? On serait tenté de le croire, d'après la répu-

tation d'intrépidité de Boige, qui rend cet acte de témé-

rité vraisemblable, et la direction du coup qui l'a pris 

par le travers de la poitrine. Quoi qu'il en soit, il paraît 

certain que sa rébellion obstinée a forcé l'artilleur à 

faire un tel usage de son arme, qu'au lieu d'un prison-

nier à conduire à la maison d'arrêt, c'est un blessé qu'il 

ÉTRANGER. 

ANGHTERRB (Londres), 22 juin.— M. le duc Charles de 

Brunswick, continuellement attaqué par certains orga-

nes de la presse de Londres, ne se lasse pas non plus 

d'intenter des procès en diffamation. Il y a peu de jours 

la Cour des plaids-communs prononçait snr la mise au 

rôle de sa dernière plainte contre les continuateurs du 

Satirist. Hier, il plaidait lui-même sa cause à la Cour du 

b3n de la reine contre M. Harmer, éditeur de l'Evening-

Sun.Le numéro incriminé remonte au 28 juin 1849; 

divers incidens de procédure en ont retardé le juge-

ment. 

Placé au banc des conseils de la reine, M. le duc 

Charles de Brunswick a exposé qu'au mois de juiti 1849, 

il soutenait un procès devant la même Cour, contre le 

même M. Harmer, alors éditeur du Messager hebdoma-

daire (fVeekly dispatch)Xmq cents livres sterling (12,600 

francs) de dommages et intérêts lui avaient été adjugés, 

mais l'arrêt a été cassé pour vice de forme, et il a été 

ordonné qu'il serait passé outre à un nouveau juge-

ment. 

C'est à l'occasion de ce procès que M. Harmer a fait 

insérer dans YEvening-Sun, dont il est aussi proprié-

taire, un article encore plus diffamatoire que les précé-

dentes attaques ; on l'accuse entre autres choses de s'être 

assuré à prix d'argent {for a considération) un témoin 

sur la déposition duquel il avait gagné le premier pro-

cès. Ea terminant, M. le duc de Brunswick a prétendu 

que les outrages incessans dont il est l'objet ont pour 

origine une vile spéculation qu'en français on appelle 

chantage, qu'on espère fatiguer sa patience et obtenir de 

lui une compensation pécuniaire, mais qu'il ne se décou-

ragerait pas; et qu'il poursuivrait se3 diffamateurs jus-

au'au bout, dût-il les trouver insolvables, comme cela est 

éjà arrivé. 

Sir Francis Thesiger a soutenu en fait l'innocence de 

son client qui n'a eu connaissance de l'article incriminé 

que depuis le procès en diffamation. Le plaignant a si 

bien la conviction du peu de fondement de sa demande 

en dommages-intérêts, qu'il a intenté un autre procès 

contre M. Mardo Young, autre propriétaire du journal. 

En droit, selon le défenseur, il n'y a point de diffamation. 

A quoi se borne l'article? à dire qu'un souverain qui a 

méconnu ses devoirs, et a excité l'indignation de ses su-

jets, an point d'être expulsé de ses Etats, et de voir cette 

expulsion confirmée par un arrêt de la diète germanique 

de Francfort, est devenu un objet d'exécration. C'est un 

fait historique, et malheureusement trop justifié par une 

notoriété incontestable. 

M. Murdo Young, entendu comme témoin, a déclaré 

qu'à la vérité, il est depuis vingt-cinq ans propriétaire et 

administrateur du Sun; mais l'article dont il s'agit a été 

inséré à son insu dans un numéro du soir, et emprunté 

à un autre journal comme remplissage. 

Lord Campbell, premier président, a dit qu'il ne pou-

vait se prêter à l'injurieuse supposition faite par le plai-

gnant, que l'article diffamatoire n'avait eu d'autre but 

que de lui extorquer de l'argent. Cotte assertion faite 

sans aucune preuve, pourra, a-t-il ajouté, servir aux ju-

rés pour l'appréciation des dommages-intérêts. 

Le jury, sans se retirer dans la salle des délibérations, 

a adjugé à M. le duc de Brunswick un sehelling (1 franc 

25 centimes) de dommages-intérêts. 

La condamnation est minime, mais les frais doivent 

être considérables et nécessairement à la charge de M. 

Harmer. 

— ETATS-UNIS (New-York), 13 juin. — Le général Lo-

pez, chef de la malencontreuse expédition de Cuba, s'é-

tait rendu de New-York à Mobile et à la Nouvelle-Or-

léans, où il ne dissimulait pas l'intention de prendre une 

revanche. lia été arrêté par ordre du général Taylor, 

président des Etats-Unis. Aucun vice de forme ne s'est 

opposé cette fois à l'exécution du mandat d'arrêt, et l'af-

faire suivra son cours devant la justice. 

Aucune escadre ne paraît prête à partir pour réclamer 

à la Havane les 105 prisonniers américains. Il paraît 

qu'aucun d'eux n'a été fusillé, malgré le bruit qu'avaient 

à dessein répandu les autorités civiles et militaires de 
Cuba. 

Sourse «te Parl« du 24 data lSftO. 

AD COMPTANT. 

SOpOj. 2îsept 94 75 
41i2 0(0 j. 22 sept.. 
i 0[0 j. 2S sept 

3 0i0j. îîjuin S8 23 
5 0[0 (empr. 1848. 
Bons du Trésor. 
Act. de la Banque. . . 2236 — 
Rente de la Ville. ... 
Obligat. delà Ville.. 1307 50 
Obi. Empr.25mill.. 1162 50 
Oblig. de la Seine. . . 
Caisse hypothécaire. . 485 — 
Quatre Canaux 1075 — 
Jouiss. Quatre Can. ■ 

Zinc VieiUe-Montag. . 
Naples 5 0[0 c. Roth. 
5 OuDde l'Etat rom.. 
Espag.30[0detteext. 

— 30j0detteint. 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 
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Emprunt d'Haïti.... 
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— Oblig. anc. 
— Obi. nouv. 
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34 — 
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FIN COURANT. 

5 ÔpO fin courant 
5 0p0 (Empr. 1848) fin c. 
3 0(0 fin courant 

Précéd. 

clôture. 

93 63 

56 40 

Plus 
haut. 

94 95 

57 25 
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bas. 

94 60 

56 95 

94 70 

57 20 

CHEMINS SE FER COTÉS AXS BAÎtQUET 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris àOrléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg.àBàle. 

-"HT" 
— — 37Ô~^ 

160 - 160 -
135 — 137 50 
752 50 757 50 
557 50 560 -

225 -
— — 173 75 

108 75 110 — 

AU COMPTAIT. 

Orléans àVierz. 

Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N. . 

ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont.àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

Hier. 

448 25 
328 73 
217 50 

ao -

AuJ. 

345 — 

390 — 
450 — 
331 85 
218 75 

90 — 

L éditeur du beau journal les Modes parisiennes ajoute à 
cette publication de» modèles et patrons, des dessins de bro-
derie, de crochet, de tapisserie, en un mot tout ce qui oeut 
intéresser une dame. De plus, il a ajouté à ce iournaldes al-
bums de primes dans lesquels on trouve toutes les recettes 
toutes les indications pour faire une multitude de choses d« 
parfumerie, savonneries apprêts, teinture, nétoyage, etc. 
etc toutes enoses fort chères à Paris, introuvables dans uni 
foule de localités, et qu'on peut faire chez soi sans peine et 
sans dépense. On peut, en s'abonnant pour une année obte-
mr grans un bnou acheté par l'éditeur chez f roment-Meu-
nce et vendu dans cette maison au prix de 20 fr. C'est ce oui 
explique la vogue prodigieuse dont jouit dans la bonne com-
pagnie le journal des «M. Aubert et compagnie les Moiïes 
parisiennes, * 8 ca Iuoaes 

-r- Aujourd'hui, au théâtre Montansier, deuxième reDré-
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SPECTACLES DU 25 JUIN. 

OPÉRA -COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été 

THÉÂTRE-HISTORIQUE . - Les Pailles rompues, Pauline 
VAUPEVILLE . - Un Vie»! Innocent, le Mississipi, Capûains. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §5 JUIN 1850 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris 
EN PKRIGORD ET EN 

LIMOUSIN. TERRES 
SUCCESSION LAVAREILLE. 

Etude de M« PÉRONNE, avoué à Paris, rue Bour-

bon-Villeneuve, 35. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, 

Des immeubles ci -après, savoir : 

Le mercredi 17 juillet 1850, 

1° TERRE D'ESCOIRE, 

Située à 8 kilomètres de Périgueux (Dordogne), 

bordée par la rivière de l'Isle ; en quatre lots qui 
pourront être réunis : 

1" lot. Château en parfait état, dans une magni-

fique position ; belles dépendances, parc, jardin et 

238 hectares 19 ares 10 centiares de terres, vi-

gnes prés, bois, plantations considérables. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

2
e
 lot. Domaine de Lauterie ; contenance 32 hec-

tares 13 ares 40 centiares ; affermé 530 fr. 

Mise à prix : » 10,000 fr. 

3" lot. Autre domaine de Lauterie; contenance 
20 hectares 46 ares 90 centiares. 

Mise à prix : 7,000 fr. 

4« lot. Moulin de Bellet, contenant 3 hectares 

95 ares 80 centiares de dépendances. 

Mise à prix : 5,000 fr 

2« TERRE DE SALLEGOURDE, 

A 4 kilomètres de Périgueux, bordée par la route 

de Périgueux à Ribérac et la rivière de l'Isle et 

comprenant la plus grande partie de la forêt de 

Chancelade et le vignoble de Terrassonnie, en 
cinq lots. 

5' lot. Comprenant le château, les bàtimens de 

la ferme-école et 180 hectares 62 ares 65 centia 

res de terres, jardins, prés, vignes, bois, pièces 
d'eau, etc. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

6* lot. Domaine de Caron, contenant 40 hectares 
74 ares 33 centiares. 

Mise à prix : 30,000 fr 

7
e
 lot. Domaine de Cour de Larche, contenant 

37 hectares 57 ares 8 centiares. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

8" lot. Moulin et dépendances , 5 hectares 44 
ares 90 centiares. 

Mise à prix : 20,000 fr 

9* lot. Domaine de la Crote, 31 hectares 88 ares 
66 centiares. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

3» TERRE DE CHERCUZAC. 

10* lot. Située commune de Chancelade , près 

Périgueux, avec maison de maître et 91 hectares 

55 ares 85 centiares de terres, vignes, prés, etc. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

Nota. Les terres de Sallegourde et de Chercu 

zac sont affermées à M. de Lentillac, directeur de 

la ferme-école qui y est établie, moyennant 22 ,000 
fr. nets d'impôts. 

4° MAISON A PÉRIGUEUX 

11
6
 lot. Sise rue Saint-Martin, occupée par la 

poste aux chevaux. 

Mise à prix : 25,000 fr 
Et le samedi 20 juillet 1850 : 

1» TERRE DE PAYZAC, 

Située arrondissement de Nontron (Dordogne) 

traversée par la route d'Aurillac à Angoulême 

bordée par la Haute-Vezère, en trois lots qui pour-
ront être réunis. 

1" lot. Château, réserve, tuilerie et domaines 

de la Sarlandie et de la Borie ; contenance, 147 

hectares 1 are 50 centiares en terre, prés, vignes 
pièce d'eau, etc. 

Mise à prix : 95,000 fr. 

2' lot. Domaine de Villouvier, Mas-le-Comte, le 

Cheyroux et Aubisse;163 hectares 16 ares 34 cen-
tiares. 

Mise à prix : 65,000 fr. 

3* lot. Domaines de l'Aubuge, Chaley-Haut, 

Chaley-Bas et Roterie; 137 hectares 90 centiares. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2° TERRE DE BOUFIAT, 

Située arrondissement de Nontron (Dordogne), 

2 kilomètres de la route de Paris à Cahors, et à 

kilomètres de la rivière de Laloue, en trois lots 
qui pouaront être réunis. 

4' lot. Château, réserve, domaines de Boufla-

uet, Chalard, Lage, Moulin de Colons et étangs; 

contenance de 128 hectares 28 ares 42 centiares 

en terre, prés, châtaigneraies, pièce d'eau. 

Mise & prix : 55,000 fr. 

5* lot. Domaine de la Grelière la Jaurie et la 

Fournarie, 108 hectares 77 ares 27 centiares. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

6' lot. La forêt de Rouflat, de 4i hectares 49 
ares 20 centiares. 

Mise à prix > 20,000 fr. 

3' TERRE DE LENTILLAC, 

Située à 5 kilomètres de Brive (Corrèze), com-

posée de maison de maître, domaine de la Gran-

ge, la Garde et Leutilla';, et Jloulin de La Monte, 

de la contenance de 133 hectares 5 ares 7 centia-

res déterres, prés, vignes, futaies, etc., etc., af-
fermée 4,200 fr. nets d'impôts. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

Total des mises à prix : 992,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris: à M' PÉRONNE, avoué poursuivant, 
rue Bourbon-Villeneuve, 55; 

A M" Moulinneuf, avoué, rue Montmartre, 39; 

A M* Petineau, notaire, rue de la Paix, 2; 

A M" Gripon, notaire, rue Vivienne, 22 ; 

A Périgueux : à M* Lagrange, notaire ; 
A M* Choury, avoué. 

A Nontron : à M* Martin, avoué. 

A Bergerac : à M* Lespinasse, notaire. 

A Ribérac : à M* Léonardon, notaire. 

A Bordeaux : à M
0
 Cbassaing, avoué. 

A Brive . à M* Gouyon, notaire. (3322) 1 

3° D'une grande et belle MAISON de produit, 

rue Neuve-des-Mathurins, 26, à l'angle de la rue 
Mogador. 

Quatrième lot : 150,000 fr. 

4« D'une MAISON DE CAMPAGNE à Boulogne, 

près Paris, rue Saint-Denis, 29, avec jardin (14 
ares 25 cent.). 

Cinquième lot : 6,500 fr. 

S'adresser : Audit M" MOUILLEFARINE, rue 
Montmartre, 164; 

A M" Delacourtie, avoué, rue des Pyramides, 
8, et Castaignet, avoué, rue de Hanovre, 21 ; 

A M* Potier, notaire, rue Richelieu, 45. (3320) 

p- TERRAIN A BATIGNOLLES. 
Etude de M' PÉRONNE, avoué à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 35. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de la Seine, le 11 juillet 1850, 

D'un TERRAIN à Batignolles-Monceaux , ru 
Saint-Louis, 3. 

Contenance : 923 mètres. 

Mise à prix : 11,784 fr. 

S'adresser : A M' PÉRONNE , avoué poursui 

vant, et à M" Chéron, Goiset, Duval et Gracien 

avoués présens à la vente. (3321) 

Pa* IMMEUBLES ET MAISON 
A PARIS A BOULOGNE. 

Etude de M' MOUILLEFARINE, avoué, rue Mont 

martre, 164. 

Vente aux criées de la Seine, le 3 juillet 1850 
en cinq lots : 

1» De deux MAISONS de produit, rue Sainte 
Avoie, 17 et 21. 

Premier lot : 40,000 fr. 

Deuxième lot : 50,000 fr. 

2» D'une MAISON, rue Sainte-Avoie, 19, avec 

vastes terrains, ayant issue sur la rue Pierre-au 
Lard, hangars, écuries, caves. 

Cette propriété, qui a été exploitée par un rou 
lage, est propre à de grandes industries. 

Cette maison avec ses dépendances a 1 ,400 mè 
très de superficie. 

Troisième lot : 140,000 fr. 

Pa- MAISON I NVE-ST-LADRENT. 
Etudes de M* PARMENTIER, avoué, rue Haute-

ville, 1, et de M* GODARD, avoué, boulevard 
Saint-Denis, 28. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

I de la Seine, sur licitation, le 17 juillet 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-Saint-
Laurent, 3. 

Revenu net : 3,143 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser auxdits M" PARMENTIER et GO-

DARD. (3319) 

p-u IMMEUBLES EN ALGÉRIE. 
Etude de M' RAMOND DE LA CROISETTE, avoué 

à Paris, rue Boucher, 4. 

Vente sur folle-enchère, des immeubles dépen-

dant de la succession du maréchal Clauzel, en l'au 

diencedes saisies immobilières du Tribunal civi 

de la Seine, au Palais-de-Justice, a Paris, le jeudi 

18 juillet 1850, en deux lots qui ne pourront être 
réunis, 

1" lot. Le DOMAINE D'OULID-ADA, sur les bords 

de la rivière de l'Arrach, qui le traverse à 10 ki-

omètres d'Alger, et touchant au poste militaire 
de la Maison-Carrée. 

D'une contenance de 850 hectares environ. 

Mise à prix : 120,000 fr. 

2
5
 lot. Le DOMAINE DE BAB ALI, dans la pla 

ne de la Mitidjah, à 18 kilomètres d'Alger. 

D'une contenance de 1,396 hectares environ. 

Mise à prix: 130,000 fr. 

S'adresser pour lés renseignemens : 

A Paris : 1» A M' RAMOND DE LA CROISETTE 

avoué, dépositaire d'une copie de l'enchère, à Pa-
ris, rue Boucher, 4 ; 

2° A M' de Béoazé, avoué à Paris, rue Louis-
le-Grand, 7 ; 

3° A M° Glandaz, avoué à Paris, rue Neuve-des 
Petits-Champs, 87; 

4° A M. Vanhuffel, administrateur de la succe 

sion du maréchal Clauzel, demeurant à Paris 
rue de Méhul, 1 ; 

A Alger : 1° A M* Desulouze, défenseur, rue Du 
quesne, 35 ; 

2" A M. Rullon, demeurant à Alger, rue de la 
Charte 52. 

Signé, RAMOND DE LA CROISETTE. 

(3207) 

nant un loyer annuel de 4,800 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

3* Une MAISON DE CAMPAGNE, sise à Nogent-

sur-Marne (Seine), Grande-Rue, l6. 

Contenance totale, 2 hectares 53 ares 62 cen-
tiares. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1" A M* RAMOND DE LA CROISETTE, avoué 

poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, à Paris, rue Boucher, 4 ; 

2
J
 A M' Gamard, avoué, rue Notre-Dame -des-

Victoires, 32; 

3° A M' Pierret, avoué, rue de la Monnaie, H ; 

4° A M* Bayard, notaire, place du Louvre, 22; 

5° A M' Desmanches, notaire à la Villette, can-

ton de Pantin (Seine). (3262) 

pt' DEUX MAISONS A PARIS. 
Vente sûr licitation, entre majeurs, en deux lots 

qui ne pourront être réunis, en l'audience des 

criées, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

10 juillet 1850, une heure de relevée, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Mar 

tin, 66. 

Sur la mise à prix de 40,000 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, rueMjntorgueil, 
98 ancien et 88 nouveau. 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 
S'adresser : 

1» A M« LEFÉBURE DE SAINT-MAUR, avoué 

poursuivant, à Paris, rue Neuve-Saint-EustaGhe, 
45; 

2" A M* Plocque, avoué colicitant, à Paris, rue 

Thévenot, 16. (3314) 

p- TROIS MAISONS. 
Etude de M- RAMOND DE LA CROISETTE, avoué 

à Paris, rue Boucher, 4. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées d 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 10 juillet 

1850, en trois lots qui ne pourront être réunis 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue des Cinq 
Diamans, 5. 

Bail principal jusqu'au 15 avril 1857, moyen 
nant 1,400 fr. par an. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

2- Une MAISON sise a Paris, rue des Cinq-Dia 
mans, 15. 

Bail principal jusqu'au 15 janvier 1859, moyen 

D'un« belle MAISON appartenant à la Vi lu • 

tuée à Paris, rue et place de la Planchette
 M 

boulevard de la Contrescarpe, 48, dont une fa'l ?' 

partie est nécessaire à l'alignement de la rue H 

Lyon.
 ae 

Mise à prix : 100,000 fr. outre les charges 
Une seule enchère adjugera. 

S'adresser, pour voir le plan et prendre enn 

naissance du cahier des charges, à M' de; 

NOËL, notaire à Paris, rue de la Paix
 mir 

(3300) 3' 

'-'* TERRE DE GHAALIS. 
Adjudication en la chambre des notaires A 

Paris, le 2 juillet 1830,
 de 

De la TERRE DE CHAALIS, sise communes d 
Fontaine-les-Corps-Nuds, Ermenonville et Mont 

lognon, arrondissement de Senlis (Oise), cons 

tant en château, parc et dépendances, ' FERM'F" 

moulin à eau, terres, prés, marais, étang et bo ' 

le tout contenant 155 hectares 19 ares 40 cent '
S
' 

Produit net: 14,000 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

NOTA . On se rend à la propriété parle chemin 
de fer du Nord, station de St Leu et Creil. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, 1° A M' CLAIRET, notaire, rue Louis 
e-Grand, 28 ; . a 

2° A M* Desprez, notaire, rue du Four-St-fv 

main, 27, dépositaire du cahier des charges ■ 

Et à Senlis, à M* Fontaine, notaire, f31 58) 

Paris 

TROIS MAISONS A PARIS. 
Etude de M* GU1DOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 62. 

Adjudication le samedi 29 juin 1850, en l'au 

dience des criées du Tribunal civil de première 

instance de la Seine, deux heures de relevée, 

En trois lots, dont les deux premiers pourront 

être réunis, 

l
,r

lot. MAISON à Paris, rue de Marseille, 1. 

Produit brut avant février 1848 : 7,810 fr. en 
viron. 

Produit brut actuel, évalué pour partie, 6,800 
fr. environ. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2' lot. MAISON à Paris, rue de l'Entrepôt, 14. 

Produit brut avant février 1848, 7,574 fr. en-
viron. 

Produit brut actuel, évalué pour partie, 6,150 
fr. environ. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

3
e
 lot. MAISON à Paris, rue Grange-aux-Belles, 

10. 

Produit brut avant février 1848, 9,274 fr. en-
viron. 

Produit brut actuel, en partie évalué, 8,474 fr. 
environ. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens: 

1° A M' GUlDOU, avoué poursuivant; 

2° A M
e
 Morin, avoué colicitant, rue Richelieu, 

102. (3288) 

BACCALAURÉATS."" lAC^ ,N Pl L-
NASSE , r. de l'Ouest 26 

(3988) " 

CAFÉ de GLANDS DOUX D'ESPAGNE 
etïicacedans les migraines, maux de tête d'est,, 

mac et irritations ; agréable au goût, fortifiant 

pour tes enfans, détruit l'effet irritant du café des 

îles. En gros : Groult, rue Sainte-Apolline, 16 
Garnier, rue de Paradis, 12. Détail : Groult,

 pass
' 

des Panoramas, 3; aux Américains, r. St-Honoré 

14/, et chez les princip. épiciers. Signé : Lecocq 

et Bargoiu, ou contrefaçon. (1 f
r

. 20 c le 1|2 Kl) 

 (3942) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris rue et place 
de la PLANCHETTE 

Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de 

CONSERVATION DE Là CHEVELURE 
par la POMMADE de DUPU YTREN.reconnue efficace 
pour faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 

etladécoloration. MALLARD, ph.r.d'Argenteuil 35 

(3973) ' 

I FR. Purgatif BARÉ , gros comme une lentille 

Fg St-Denis, 9. Injection Saffroy, 3 f., ROB, 5 { 

(3969) 

MALADIES ppin démangeaisons, tachfs, bou-

DE LA rJj&U, tons, ulcères, dartres, teigne 
hémorrhoïdes, etc. guéris par la pommade curativé 

de HUE, M. D. P.,empl.avec succès dans les hôpit. 

Consult. rue Fontaine-Molière, 39 bis, de 1 h. à 5. 

(3985) 

TOPIQUE INDIEN, s ' rlSSMïne ' 
Guérison assurée des hernies, descentes de matrice 

sans bandage ni pessaires, et des varicocèles. 

ULCÈRES ET CANCERS 
De la matrice guéris sans cautérisation; Cancers 

et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-

tations de midi à 4 heures, et par correspondance. 
r.i i i- «

 r
 ...... . i Paris, par M" Casimir NOËL et DELAPALME, le Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, a'l'eiitresol 

9 juillet 1850, a midi, l (3940) 

PARIS. 

Un an i 3 fr. 
DÉPART». 

Un an i 4 fr. L'ANARCHIE , 
JOURNAL DE L'ORDRE , 

PAR A. BELLEGARRIGUE. 
Paraissant tous les mois ; 32 pages grand in-8°. Le 2* numéro est en vente, rue N.-D.-des-

Victoires, 11, et chez les libraires. Bureau d'abonnement, rue Coquillière, 20. Ecrire franco. 

BIJOU EN OR ET ARGENT 
donné gratis. 

Toute personne qui s'abonne pour un an au 

journal les Modes Parisiennes, le pins beau, le 

plus élégant, le plus varié des journaux de modes, 

reçoit gratis une BROCHE-ÉPINGLE en or et ar-

gent, fabriquée par M. FROUKNT-MKDHICE , orfèvre-

joaillier delà ville de Paris, et vendue 20 fr. dans 

ses magasins. — L'abonnement d'nne année aux 

Modes Parisiennes ne coûte qne 28 fr. , et ce journal parait tous les dimanches. Pour 28 fr. l'on 

reçoit : 1° on bijon de 20 fr. ; — 2* 52 numéros du journal; — 3° 52 belles gravures de modes, gra-

vées sur aci«* ftr les premier» artistes ; — i" plus de 100 patrons de modes nouvelles, broderies, 

crochet, tapisseries, etc. , etc. C'est donc en réalité le moins cher de tout les j ournaux de dames. 

Envoyer un bon de poste à M. AUBKRT, PLACE DU LA BOURSE , 29. Ce mode d'abonnement est le plus sur. 

RUE VIVIENNE, 34. 

A PARIS. 

ACTIONS DE 50 FR. 

COMPAGNIE Mt !.•:<: 

Là FRANC 
MIRES I»'OR Î»E t.A 

E
RUE VIVIENNE, 34, 

A PARIS. 

ACTIONS DU 50 FR. 

C.tJLIFOllMIG. 

CAPITAL SOCIAL : 600,000 fr. — 12,000 actions de 50 fr. — Départ prochain de 100 travailleurs le 1" août. 
— Chaque action de 50 fr. rapportera au moins 1,420 fr., et le bénéfice annuel de chaque travailleur sera au 
moins de 170,000 fr. — Un rapport authentique, qui est entre les mains du gérant de la FRANCE, et que tout le 
monde peut consulter, prouvera que 500 kilogrammes de quartz aurifère de Califo.'nie contiennent pour plus de 
606,000 IV. d'or. — Les demandes d'actions et d'admission des travailleurs doivent être adressées FRANCO à M. j. 
UIGAUD , gérant. (39C2) 

AVIS. 

s» A.2iiiimci"s de Itl'ï. le* Officiers mîïiistériels août 
re «Ms« H tua SCurt-un dit *S«mrjrial. 

d -c I i't'ttsàc i»6t «,««"*«?• 

JLe prix %i e la* ligue est 

l .i*s .VV^XI'IS* sont reçue» mt 

Horvaui «lu «|»i*ruual et eh eas M.M» llildiOT et €'
!
, «fégîss turs, 

2>l»ire "'e la i£a»*ir."»e, #». 

SIROP LAROZE D'ÉCORCES D'ORANGES 

TONIQUE ANTI-N ERVEUX 
De J. P. LAROZE, pli. r. Nve-des-Petils-CIiamps, 2(i, Paris. 

Il est toujours en flacons spéciaux portant les signature 
et cachet LAROZE. 11 guérit l'engorgement du foie ou de 

la rate, la jaunisse ; abrège les convalescences. Br. gratis. 
Pri* dltt tVumi. » «

t
 D

é
p

ô
t dans chaque ville. 

(3950) 

MAISON MEUBLÉE A PARIS , 
Cité «l'Orléans», bonlcv. M-Denls, 1». 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — Petits 
et grands APPAUTEMEfUS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et à 
proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 
russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-
naux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir 
pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour les 
chemins de fer et des voitures de remise. 

Ijft publication légal» dtea Actes de Société eut obligatoire, pour l'année 1 ♦».%«>. datu la «JA^ETTE DES TBIHIA.HI. LE DROIT et le JOURNAL GENERAL i>'Àfr"FICHEM. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ BEJtlSTICE. 

Elude d* M« JACQUIN, huissier, rue 

des Bons-Eatans, 2*. 

En l'hôtel des Commiisaires-Priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le jeudi 2? juin 1850. 

Consistant en tables, chaises, fau-

teuils, divans, etc. Au comptant. (3321. 

En une maison sise à Paris, rue 

Laffitte, Si. 

Le jeudi 27 juin 185». 

Consistant eu tableaux, pendules, 

glaces, armoires, etc. Au compt.(3325) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait triple A Paris le vingt juin mil huit 

cent cinquante, enregistré à Paris le 

virgt-un dudit mois, folio 118, verso, 

case 6, par Darmengaud, entre : 

i« M. Jean Baptiste-Alexandre MU-

TREL, fabricant d'appareils régula-

teurs pour le gaz, demeurant A Paris, 

rue Tiquelonoe, 12 ; 

2» AI Andrè-Amédée FRANÇOIS, li-

monadier, demeurant A Paris, rue du 

Vingt-Quatre Février, 2 1 ; 

30 Et M. François-Léopold LAUVER-

CX AT, propriétaire, demeurant à Pa-

ris, rue ltellechasse. 6, ci-devanl et 

actuellement ru* Croix -des -Petits-

Champs, 21; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif for-

mée entre les susnommés, sous la rai-

son taciale MUTREL et C, pour une 

durée de onze ans et deux mois, à 

partir du quinze janvier mit huit cent 

cinquante, suivant acte sous seings 

privés, en date A Paris du douze jau 

vier mil huit eent cinquante, enregis-

tré à Paris le quatorze dudit mois de 

janvier, folio 60, recio, case 3, par 

Dirmengaud, pour l'exploitation d un 

brevet pris par M. Mutrel pour la fa-

brieation d'un régulateur servant aux 

appareils d'éclairage par le gaz, est et 

demeure dissout* i partir du vingt 

juin mil huit cent cinquante ; 

Que M: Mutrel a élé nemmé liquida-

teur de ladite société, avec tous les 

pouvoirs nécessaires pour ladite opé-
ration ; 

Que tous pouvoirs ont été donnés 

au porteur d un extrait dudit acte pour 

en faire la publication. 

Paris le vingt juin mil huit cent cin-
quante. 

Pour extrait : 

MUTREL . (1891) 

D'un acte sous seing privé, en date à 
Paris du dix huit juin mil huit cent 

cinquante, enregistré le lendemain, 

par Detestang, qui a reçu cinq francs 

et cinquante centimes, folio 24, recto, 

lise 4. 

Fait entre : 

i» M. Mathieu GIRARD, négociant, 

demeurant! Rio de Janeiro (Brésil), 

d'une part ; 

1° M. Charles de CHRISTEN, négo-

ciant, demeurant au même lieu, d'une 

deuiiéme part ; 

3»M. Alexandre- Joseph-Marie PAYA, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

Uauteville, 31, d'une troisième part ; 

4* Et un commanditaire dénommé 

audit acte, d'une quatrième part. 

Il appert : 

Que la société en nom collectif for-

mée entre les parties sus-nommées, 

sous la raison sociale de CHRISTEN 

et C*, par acte sous seing privé en 

date du quinze mai mil huit cent cin-

quante, enregistré le seize, folio 189, 

recto, case 4, pour le commerce de 

librairie et la commission en mar-

chandise! diverses, et pour dix an-

nées, A partir du premier juillet mil 

huit cent cinquante, et dont le siège 

devait être i Rio de Janeiro, avec suc-

cursale A Paris, 

Est et demeure dissoute i partir du-

dit jour dix-buit juin mil huit cent 

cinquante, et que l'exécution de cette 

société n'ajaut pas commencé, il a été 

inutile de nommer un liquidateur. 

Pour extrait : 

WALKIR. (1897) 

Par acte en date du dix-sept juin mil 

huit cent cinquante, enregistré, il a été 

formé une société en nom collectif i 
l'égard de M.Michel-Albert-Frédéric 

EISSEN, loueur de voitures, demeurant 

i Paris, rue d'Orléans-Saint-Marcel, 3, 

et en commandite a l'égard d'une per-

sonne dénommée audit acte, pour l'ex-

ploitation de l'établissement de voitu-

res de remises, situé A Paris, rue de 

Bondy, 40. 

La raison sociale est Albert EISSEN. 

La durée de la société a été Qxée à 

vingt années, à partir du premier juin 

mil huit cent cinquante, sauf les cas 

de dissolution prévus audit acte. 

Le siège de la société est A Paris, rue 

de Bondy, 40. 

Le fonds social a été fixé i soixante 
mille francs. 

L'associé commanditaire a apporté 

dix mille francs, et M. Eissen seule-

ment son industrie. Il a été dit que la 

société existant de fait depuis le pre-

mier juin mil huit cent cinquante, tou-

tes les dépenses faites et tous les enga-

gemens pris depuis cette époque, soit 

pour acquisition de l'établissement, 

soit pour acquisition du matériel, se-

raient i la charge de la société qui pro-

filerait de toutes les recettes faites de-

puis ledit jour. 

La gestion et la signature de la so-

ciété ont été données A M. Eissen 
seul. 

Signé. EISSEN . (1895) 

ERRAIUM. 

Dans l'annonce insérée le vingt-

deux juin mil huit cent cinquante, pu-

bliée sous le numéro 1890, au lieu 'es 

noms Marand et Moudou, lisez: Mo-

KAND et MONDON . (1896) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal communi-

cation de la comptabilité des faillites 

qui les concerneot, les samedis de dix 

à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont incités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, saVi des assem-

blées des faillites, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LASNE aîné (Nicolas-Char-

les), mdde denrées coloniales, rue de 

Paradis Marais, 10, le 29 juin A 9 heu-

res [N° 9516 du gr.j; 

Du sieur LÉVY (Jacques
1
, md de 

nouveautés, rue Rambuteau, 56, le 

29 juin A io heures i]2 [N* 9513. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

Vètatdes créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con 

voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur TURCARD (Antoine-Au-

guste), menuisier, rue Grange-aux-

Belles, 51, le 29 juin A 10 heures t\i 
[N» 9465 du gr.]; 

Du sieur DUBOIS (Lucien-Antoine) 

papetier, rue Montaigne, 38, ie 29 juin 

A 10 heures t\2 [N° 9348 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres A MM. 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Des dame IlOUSSEUEN et sieur DE-

BAL'DE, mds de toile, rue des Deux-

Boules, 12, le 29 juin A 1 heure [N" 

9164 du gr.]; 

Du sieur BAYARD (Henri), eut. de 

maçonnerie, rue des Récollets, 3, le 

29 juin A 10 heures 1)2 [N° ti59 du 

gr.]; 

.Pour entendre le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au grefte communication du 

rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROGER (Eugène Ilippoly 

te) personnellement, md de nouveau 

tés, rue Royale-St Martin, 26, le 29 

juin A 1 heure (N° 8499 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordai proposé par le failli, 

l'admettre, s il y a lieu, ou passer à la 

formation de l union, et, dans ce cas, 

donner leur ai 'is sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 

fait relever de la déchéance. 

MM. ies créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

De la société CHARDON fils et C*, 

mds de bois, rue Fontaine-St Geor-

ges, 4, entre les mains de M. Breuil-

lard, rue de Trêvise, 28, syndic de la 

faillite [N° 9449 dugr.]; 

Pour, en conformité de l'article 49 1 

delà loi du 28 mai 1 S 3 8 , être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après t 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur CON-

TAMINE (Jean-François), fab de cou-

leurs, rue Michel-le Comte , n. 3T, 

sont invilés à se rendre le 29 juin 

A 2 heures îp précises, au Pa-

lais du Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour, 

conformément A l'article 537 de la loi 

du 28 mai 1838, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syndics, 

le débattre, le clore et l'arrêter, leur 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des 

compte et rapport des syndics [N" 8494 
du gr.]. 

MM. les créanciers eomposant l'u-

nion de la faillite du àieur D1DIOT 

( Joseph - Grégoire )', marchand de 

vins, rue de Grammonl, n 13, sont 

inv. à se rendre , le 29 juin i 2 h. i|2 

précises , au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conform. Al'art. 537 du 

Codede commerce, entendre lecompte 

définitif qui aéra rendu par les syndics, 

le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication des 

compte et rapport des syndics [N° 7962 
du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur CHAULB 

(Victor-Eugène), nourrisseur, faub. du 

Temple, 8, en retard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créances, sont inv. 

A se rendre, le 29 juin i 10 h. i |2 

très précises, palais du Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, pro-

céder A la vérification et A l'affirmation 

de leurs dites créances [N° 9295 du gr.] 

MM les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur LEGRIS 

(Hippolyte-Adolphe), peintre en bA 

timens, rue Baillet, n. 6, en retard 

de faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités A se rendre, 

le 29 juin A 2 heures i|2 précises, 

palais au Tribunal de commerce de la 

Seine, salle ordinaire des assemblées, 

pour, sous la présidence de M. le ju-

ge-commissaire, procéder A la vérili 

calion et à l'affirmation de leurs dites 

créances [N» 8151 du gr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COXDITIOKS SOMMAIRES. 

Jugement du <a mars 1850, lequel, 

en homologuant le concordat passé le 

28 janvier 1 850, entre le sieur DUBOIS 

(Alexandre - François ) , quincaillier, 

demeurant i Paris, rue Saint-Martin, 

numéro 202 nouveau, et ses créan-

ciers, qualifie faillite la cessation de 

paiemens, et déclare le sieur Dubois 

non affranchi de la qualification de 

failli et des incapacités y attachées. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Dubois de 80 p. 100 

en principal, intérêts et frais. 

Les 20 p. 100 restant payables par 

le sieur Dubois, en quatre années, par 

quarts d'année en année, A partir du 

28 janvier 1850 [N° 165 du gr.]. 

Jugement du 29 janvier 1850, le-

quel, en homologuant le concordat 

passé le 20 août 1849, entre la dame 

Berthe-Ursule Virginie D'HILLERIN, 

épouse de M. Henri-Jean-Paul-Cons-

tantin MAZBRET , autorisée de son 

mari, et ses créanciers, dit que la ces-

sation de paiemens ne recevra pas '* 

qualification de faillite et n'entraînera 

pas les incapacités altachéts a celte 

qualification. 

Conditions sommaires. 

Remise A la dame Mazeret de toul 

frais et intérêts échus et de 80 p l»»-

Les 20 p. 100 restant payables par 

la dame Mazeret, en quaire pJ
|eDien

' 
de 5 p. 100, les l«

r
 septembre issu, 

1851, 1852 et 1853 [N
c
 284 du gr.]-

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur CAROT (Jeai.-Baplisi^i 

md de broderie, rue de cléry, «.peu-

vent se présenter chez M. Olavery, 

syndic, rue du Marché-St Honore, 21. 

pour toucher un dividende de 3 ir-

es cent, p. 100, unique répartition L» 

7805 du gr.]. 

MM les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur TRUFFAT (Jean-Emile/, 

plombier, rue du Regard, : 6, peuvein 

se présenter chez M. DecagiiJ . ijnuiL, 
rue Thévenot, 16, pour toucher un ai-

vidende de 7 fr. 83 cent, p- 'o
f

>
 uul

" 

que répartition [N« 4443 du gr.J. 

ASSEMRLÉES DO 25 JUIN 1850. 

SBIIF HEURES : BCTDier, U
ielni

f'
e
/' 

vérif. — Leriverend, anc. rod aa 

produits chimiques, conc. — B°
ue

' 

anc. entrepr., ici. 

ONZE HEURES : Dlle Sabati«r, frange li-

se, synd. — Sardaliion, fab- do pro-

duits chimiques, clol. - Veuve Bt«-

nier. établissement de bal, M-
Huillet, mercier, id. - Poissonnier, 

facteur aux farines, id. - D.zengre 

mel, boucher, rem. à huit. 

TROIS HEURES : Marchand, coidier, 

clôt. — Bellenger, boulanger, id 

Orangé, menuisier, conc. — L'« 

penay, débitant d'os, affirm. aprts 

union. 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le Juin. 1880, 

Hefti deux fr»u«# vingt .eittirne*. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GutoT. 
Le maire du 1" arrondissement, 


